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w. présent fascicule sont annexées les Tables 
estrielles du tome IX, envoyées gratuitement 
les abonnés. 

me série de difficultés matérielles imprévues 
retardé considérablement leur apparition. Ces 
es obstacles sont enfin surmontés. Les tables 
tome 10 pourront paraître dans trois mois. 
s seront suivies de près par celles du tome 11; 
inst (la publication très rapide de ces instru- 
ts de travail si longs à établir pourra étre 
ise dès l'achèvement du second semestre 
924. 
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Comment le Bloc des gauches d’avant-guerre faisait de bonnes élec- 
tions. Corruption et favoritisme. Recours à la fraude. Rôle de la 
Franc-Maçonnerie. 


Brèves statistiques. — Les étrangers en France. 
Population de résidence habituelle (Economiste Fran- 
gais) : 1331. 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Actes épiscopaux. — 1° Première Communion et 
Communion solennelle. Abstention épiscopale (Com- 
munication de M° Guicuieert, év. Fréjus) : 1333. 


2° Catéchisme et Première Communion (Lettre de 

M° Caavvix, év. Evreux): 1333. 

Dés l'âge de raison, on est tenu à la communion pascale. Aucune 
différence sacramentelle entre la communion privée et la communion 
dite « solennelle ». Les solennités extérieures de la communion doivent 
être méritées. Aucune: dispense ne peut être accordée pour l'assistance 
au catéchisme. Le temps consacré al ‘étude de la religion est, en réalité, 
bien court. 

3" Le costume des Premières Communiantes (Com- 

munication de M° Brner, év. Soissons) : 4336. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Droit canonique. — Ordres et Congrégations. 
Situation tes ue des Supérieurs de Maisons 
filiales. 1° Décision de la S. C. Religieux (1. 1.24) : 1337. 


2 Commentaire de canoniste (J. CREVSEX, Nouvelle Revue 
théologique) : 1337, 


Lois nouvelles. — Armée. Soutiens ‘de famille appelés 
sous les drapeaux (Instr, intermin. 25. 3. 24) : 1939. 
Réglementation des allocations. 


Jurisprudence. — 1° Sonneries de cloches (Cons. 
d'Et., Cont., 26, 3, 24) : 1342. 


Soiniets œileutéel, sur l’ordre d'un conseiller municipal falsant 
fonctions de maire, à l'oceasion du déeès d'un habitant dont les 
obsèques ne devaient pas être religieuses. Condamnation de la eom- 
mune à des dommages-intérêts envers le curé. 


? Baux de presbytères (Commiss. sup. 


Cass., 
13. 8, 4): 1 


parce qu'il a transféré son habitation gs + dans une maison 
autre que le yière, — 4° Re ee eu mi elle âttribuée par 
art. 56 L. { notamment s sa eut, ‘intel tue!s autres 

he rer ei res du ealte. Enseignement catéchis- 
tique donné sans interruption dans le presb : maintien du carac- 
tère mel de ce local. — ctions de la prorogation 


aux art. 9 et 10 L. 1008 où à Le 1920, nc notamment en ce qui . 
profession 


concerne La pluralité des loesax, non applicables aux locaux 


Réponses ptiaiatir (elles LpEntiques — Ecoles pri- 
maires ; 


communales : 
Enfants de chœur, L'autorisation à des élèves de s'absenter de La class 
ne peut être dennée par l’instituteur que sur demande des parents, 
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LES PLUS RÉCENTS PROJETS DES ADVERSAIRES 


La « Semaine de Défense laïque » 
et les Combats de demain 


Le dimanche 11. 5. 24 ont eu lieu en France 
les élections législatives générales. La presse est 
unanime, comme elle l’est rarement, à en constater 
Les résultats : le Bloc National est battu, le Bloc 
des Gauches triomphe, le Parti communiste a 
30 élus. Le principal, sinon le seul lien de la future 

- Majorité semble devoir étre une foncière hostilité 
contre l'Eglise. . 

es + En une telle conjoncture, la D. C. doit renseigner 

ni. 808 lecteurs, d'après des faits et textes authentiques, 

À sur les projets et les plans d'action de ceux qui, dès 

Æ les premiers jours de juin, seront les maîtres à peu 

près absolus du pouvoir. 

Nous avons donné (D. C., t.11, col. 801-832): 
1° le compte rendu du Congrès du Syndicat national 
des instituteurs publics, tenu à Paris du 6 au 8 août 
1923, avec un aperçu de la mentalité des institu- 
teurs d'après leurs propres paroles : 2° un rapport 
de Joserre et JEAN Cornec sur la Défense laïque 
paru dans l’Emancipation, supplément de l'Ecole 
émancipée, du 21.7. 28. ne 

Nous publions aujourd'hui un document passé 
à peu près sous silence par les feuilles quotidiennes, 

Mais aussi annonciateur que Suggestif. Il s'agit du 
compte rendu officiel de la re Semaine de Défense 
laïque, tenue en décembre dernier à l'Ecole des 

Hautes Etudes sociales; et où des spécialistes, 

occupant des situations en vue dans le personnel 

enseignant de l'Etat ou dans des groupes de mili- 

tants d'avant-garde, ont étudié, non sans un visible 

effort de précision, la plupart des questions politico- 
_ religieuses-qui, selon toute vraisemblance, seront 
le thème des combats de demain. 
Les procès-verbaux que nous allons reproduire 
en leurintégralité ont été réunis dans un fascicule 
hors série d’une revue « avancée », maïs qui n’a 
jamais rien eu d'un recueil « extrémiste », la Vie 
Universitaire (1). Ce détail donne à réfléchir sur 
l'esprit de certaines organisations d'intellectuels 
où l'on fourbit des armes contre l’admirable renou- 
veau Catholique qui, au milieu de masses de plus 
en plus matérialisées, s'étend chaque jour davan- 
tage dans tous.les domaines des élites françaises. 


(1) Uu « numéro spécial » (28 pages) de la Vie Universi- 
taire (7° annéc), 13, quai de Conti, Paris, 6°. 4 francs: 


-même, M. Fenpann Buisson écrit (Quolidien, 3.» À 


| col. 1298-1931 ; t, 


“Laires notoires. » (Dossiers de l'Action populaire, ro, | 


SÉANCE D'OUVERTURE 
Mercredi 26 décembre 1923. 


En l'absenco de M. Cnarzes Ricmer, membre 
l'Institut, retenu par la grippe, la séance est ouver 
2 h. 30 par M. Jammx Scampr, député de l'Oise. 
M. Jauuy Scuminr adresse à tous. les congressistes, V 
de tous les points de la France, ses souhaits de bienve 

Puis, dans ‘une courte allocution, il précise l'objet 
portée de la Semaine de Défense laïque : Ë 


Le Congrès qui s'ouvre, dit-il, est une néces 
réplique à l’activité des ennemis de la République 
qui, pour la renverser, savent qu'ils l'atfaquent 
ses bases fondamentales en attaquant les lois laïq 
Aussi Ja défense de la laïcité est-elle un point x 
sairement commun des programmes républicain 
7 Depuis trois ans, une Semaine des Ecrivains ca 


| liques (2) se tient régulièrement à Paris, réu 
sant tous ceux qui, par leur situation, sont con 


les « points cardinaux » de la propagande réaet 
naire, écrivains, professeurs, membres du clergé, 
Le but de ces congrès est de préparer aux p« 
mentaires le travail de sapé contre la Républi 

En face de cette propagande organisée, 1} imyÿ 
que les républicains ne restent pas inactifs. Les ef 
faits aux sein de chacun des grands groupements x 
blicains ou socialistes, comme au sein des Ass 
tions pour la Défense du Droit du citoyen ou 
groupes. de l’Enseignément, sont trop sou 
isolés. A 

Il faut réunir ces initiatives prises pour la Dé. 
de la laïcité et coordonner les moyens d'action :; 
est la raison qui nous assemble ici. 


M. G. Vrar-Mazez, secrétaire général, donne lectux 
manifeste adressé à tous les éléments républicain 
France et des Colonies’ qui a provoqué l'adhésion 
Semaine de quatre cent quaranle-deux groupements, 
deux cent soixante-cinq ont délégué un de leurs me 
pour les représenter ‘(3) : 


(1) « Réplique aux Semaines catholiques » : c'es” 
ce. titre que l'Ere Nouvelle (27. 12. 23), organe dif 
des gauches, annonçait la Semaine de Défense laïque k 


« Rendons hommage à une initiative heureuse. Plus ct; À 
reuse : nécessaire, Une Semaine de Défense laïque : 
la légitime réponse à la Semaine des Ecrivains 
liques. » (Toutés les notes sont de la D. C.) É 
(2) Sur la /1e Semaine des Ecrivains catholiqux k 
D. C., t. 5, pp. 328-329, 491-498, 546-552, 580-588 © 
pp. 80-82, 180-181, 860-366 ,°— Sur la 2° Semair| 
D: C., t. 7, col. 731-786, 1467-1900, 1571-1592 5 Bi 
col. 454-458, 579 ; — Sur la 3° Semaine, cf. D. €: 
10, col, 293-320. | 
(3) L'£re Nouvelle (27. 12. 23) parle de plus de 2@ 
gués présents. à la séance d'ouverture « malgré le | 
tère aride de ces travaux, situés volontairement. f} 
organisateurs au-dessus de toutes les questions politis ft 
La Franc-Maçonnerie démasquée, qui envoya à la & lt 
un délégué spécial, dont elle publie les impression fl}; 
son muméro de janvier 1924, donne des chiffre fl 
modestes : « Les millions d’adhérents se sont conf} 
en So personnes le premier jour, réduits à 4o le: | 
suivants et à 33 le jour de la grande Assemblée gén M 
Le Nouvelliste d'Alsace (5. 1. 24) compte, au dernie| k 
« 81 personnes, dont 4 dames et un gamin ». « L fa 
journées de la Semaine n'arrivèrent pas à attirer | 
groupe important des hommes politiques ou des w 
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itique, et spéculant même sur l'indifférence reli- 
use, qui la prive, il est vrai, d’enthousiasmes mais 
farantit aussi de hardis adversaires, elle 
“end avantage dans la lutte qu’elle soutient contre 
prit de liberté et l'indépendance de pensée, 
entôl, si une action énergique et immédiate ne 
arrasse le pays de son emprise envahissante, elle 
ændiquera, comme autrefois, de jouer un rôle 
astilutif dans l'Etat. 
landis que, avec la Scholastique et sous la Monar- 
Le, elle a pu paraître comme l’une des colonnes de 
Royauté, à notre époque de science et de législa- 
por elle a perdu tout droit à prétendre 
‘un nt indispensable dans l'organisme social, 
formule « Instaurare omnia in Christo » est 


_ d'une dictature, Cette dictature, l'Eglise veut 

rer, et, déjà, secondée par une majorité parle- 
mtaire sans volonté et sans programme, elle a pu 
e en question Jes lois laïques, base même de 
République, qui endiguent ses ambitions et qu'il 
“faut indispensablement supprimer pour arriver 


dest pour défendre. contre l'absolutisme clérical 
fiberté de l'Etat et l'indépendance de pensée de ses 
ryens qu'une semaine de Défense laïque va s'’ou- 
dr à Paris. 

dJæs efforts de l'Eglise pour intervenir non seule- 
{nt dans les affaires intérieures du pays, mais 
re, et surtout peut-être, dans les relations inter- 
dionalkes pour être maîtresse à sa volonté de la 
fre ou de la paix, tracent un programme singu- 
hement vaste de la Semaine de Défense laïque. 
Aussi, au cours de ses uuvaux, le Congrès n'étu- 
pa-t-il seulement la R. P. $., le retour des 
igations, la lutte sourde menée contre l'Etat 
es partis réactionnaires-catholiques sous prétexte 
Conomique, mais aussi ja propagande contre la 
été des Nations, puissance internationale que 
doute le Vatican, et les divergences si nombreuses 
1: entre la France et ke Saint-Siège en matière 
Momatique, en Europe centrale, en Orient, ete., 
4: le cléricnlisme ne peut concilier, en dépit des 
Enêts du pays, qu'au profit du Saint-Siège, 

&s gran associations républicaines, les écri- 
as, les techniciens de lFEnscignement primaire, 
“bndaire et supérieur, réunis dans un même esprit 
iberté de conscience et de patriotisme, recherche- 
it ensemble les moyens de défendre les lois kiques, 
t-à-dire de travailler à la défense et au perfec- 
nement de la République comme au mäintien de 


x. 
ca Semaine de Défense laïque ne sera une 
Bussion de dogmes ou de doctrines. Elle n’a qu’un 
hs servir la France et la paix, en empêchant l'au- 
jen is et l'arbitraire d'y régner sans contrainte. 
1 L 


: G. Vraz-Mazec dit ensuite la méthode de travail qui 
"employée. sn. 

diverses queslions que soulève Ia Défense de la 
| seront réparties entre les journées de la Semaine. 
de chaque sésnce un rapporieur exposéra la 
que l'Assemblée disculera et sur laquelle elle 


émis pour staluer Sélaisvenent sur leur 
de Délense laïque étudiera tous les problèmes 
À la défense de la leicité. - 
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“aïcité à l'intérieur du pays, mais aussi les tentatives faites 
par l'Eglise en matière de diplomatie pour influer sur la 


à 17 
eur de la lassitude générale en matière | 


de sens politique si elle ne contient le fonde- | 


‘par les congressistes : FAR 


4 e à me É Mots 
of 


Elle n'étudiera pas seulement &s questions rolatives à la Di 


politique internationale, 


; & 
LES COMMISSIONS « 


Pour éviter de disperser ses eflorts, l'Assemblée désigne, 2 
les membres de trois commissions, chargées particulière- 
ment : V4, 

x° de la question de l'Enseignement. — Répartition pro 
portionnelle scolaire, Ecole Unique, Davidées, réforme de 
l'enseignément : secondaire, liberté des fonctionnaires, 5 
pupilles de la mation ; e 

2° da sialut de l'Eglise de France. — Jntangibilité des 
lois laïques, retour des Congrégations, Diocésaines ; Ta 

3° de la lulle contre la République en France et à 
l'étranger, en particulier contre la Sociélé des Nalions. 

Mais, avant de commencer effectivement les trevaux, sur 
la proposition de M. Perrin, président des « Carlels de 
Salut Social » et de M. Jacques Kayser, membre du Comité 
exécutif du parti radical-socialisle, après une courte dis 
cussion à laquelle prirent part M. Albin Valabrègue a. 
M. Ziwès, président du Groupe fraternel de l'Enseignement 


de la Seine, l’ordre du jour suivant fut voté à l'unanimité - 


La Semaine de Défense laïque, groupant les délé- 
gués des Associations républicaines de la France 
entière, au début de ses travaux, adresse un souvenir "& 
ému aux 8009 instituteurs laïques morts pour 
défendre les idées dont ils ont doté la nation fran- 


gaise, , 
Pénéiré de la vertu éducatrice de ces idées, la 
Semaine de Défense laïque manifeste sa reconnais — à 
sance aux membres de l'Enseignement public, flétrit 
ses insulleurs, et, suns préjuger des conclusions 4 
qu’elle prendra par la suite, affirme la nécessité de À 
poursuivre l'œuvre totale d’émancipation du peaplke 
par les fondaleurs de la République. 3 
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La Répartition Proportionnelle Scolaire br 5 
Rapporteur : M. À. Ziwès. 


_ LE — Ce qu'est la R. P, Scolaire. 


Les écoles publiques observent: la plus stricte neu- 
tralité. + L 

Elles sont ouvertes À tous. - | 

I est logique les catholiques, qui n'acceptent 
que l'école catholique, entretiennent leurs écoles à 
leurs frais. ARE 

Pourtant, ils réclament pour leur enseignement une 
subvention, selon une « répartition proportionnelle » 
du budget d'Etat affecté à l'instruction publique. 

Voici, définie par les catholiques eux-mêmes, cette 
répartition proportionnelle : 

« Chaque année un budgel, prélevé sur tous les 
Français sans distinction, est consacré exclusivement 
à l'entretien du seul enseignement primaire public. 
Bien que ce budget fût, pour une part imporlante, 
alimenté par leurs parents, jamais les enfanis fré- 
quentant les écoles privées n'y ont eu accès. C'est le … 
redressement de cette injure flagrarnge que vouérait 
opérer la répartition proportionnelle solaire en réper- | 
tissant désormais le"budget cffecté par la France à 
l'enseignement primaire : x° Entre toutes les écoles 
qui collaborent à eetle tâche, qu'elles soient publiques 
ou privées ; 2° Au prorala du nombre de leurs … 
élèves. » (Dossiers de l'Action Populaire, 25. 5. 21} 


+ 


G) Tous les titres et -sous-litres sont de la Vie Univere 


NS 
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Les arguments dont se servent les catholiques pour 
élayer ces revendications sont d’abord fournis par 
une interprétation de l’art. h de la loi de 1882 qui 
se résume ainsi : 

a) L'instruction primaire est obligatoire pour les 
enfants de 6 à 13 ans, et peut être donnée dans les 
écoles primaires et dans les écoles privées ; 

b) Les indigents doivent avoir la liberté de con- 
science et pouvoir envoyer leurs enfants à l’école 
libre comme lés autres citoyens. L'école libre n'est 
pas gratuite, il faut donc subventionner, par un 
prélèvement sur le budget municipal, le montant 
des secours iqui leur sqnt nécessaires ; 

c) Les bureaux de bienfaisance n’ont pas de fonds 
disponibles pour distribuer ces secours, et il n'est pas 
bon d'habituer les enfants à recourir aux secours de 
l’Assistance publique ; 

d) L'argent versé par les souscripteurs des Caisses 
des KÆcoles, comme celui qui provient des contri- 
buables, est destiné normalement à tous les enfants 
malheureux sans distinction ; 

e) Le Conseil d'Etat ayant dénié le droit d'étendre 
le secours aux élèves des écoles privées, les partis de 
droite ont fondé une caisse des écoles et versent 
ainsi deux fois, 

Dans l'exposé des motifs d'une proposition de loi 
tendant à la reconnaissance de la R. P. S. déposée 
à la séance du 24 mai 1921 (x), on trouve cette 
thèse souvent employée : 

1. Notre législation ne contient pas un seul mot 
qui interdise à l'Etat, aux départements ou aux com- 
munes, de subventionner des écoles privées. Si, 
depuis de nombreuses années, aucune subvention 
n’a été votée, cela n’est dû qu’à l'interprétation 
du Conseil d’Etat (2). 

2. Cette interprétation du Conseil d'Etat n’a pas 
empêché le législateur de décider que les Pupilles de 
ka Nation pourraient recevoir des subventions offi- 
cielles quelle que fût l'école qu'ils fréquen- 
tassent (3). Il en fut de même pour les enfants des 
TRES pendant la guerre. 

“Ces deux ordres de faits ne sont pas uniquement 
relatifs à la guerre puisque M. Augagneur donne des 
subventions aux écoles libres de l'Afrique équatorials 
française qu'il gouverne (4), et que déjà l’Institut 
musulman de Paris reçoit officiellement des fonds 
pour une école confessionnelle (et ceci à la demande 
de M. Herriot) (6). 

4. L'Etat français, en appliquant la R. P. S., con- 
formera pratiquement .sa législation intérieure aux 
directions que lui-même a récemment dictées aux 
nations étrangères dans des traités internationaux 
(traité de Versailles, 28 juin 1919, imposant à la 
Pologne des dispositions nécessaires à la protection 
des intérêts « des majorités ethniques de religion 
ou de langue ». Ce traité prescrit que des comités 
scolaires désignés sur place par des communautés 
juives assureront sous le contrôle de- l'Etat la répar- 
tition des. fonde publics assignés aux écoles juives 
(art. ro). Des dispositions analogues sont inscrites 
dans les traités de Saint-Germain (art. 68), de Neuilly 
(art. 55), de Trianon (art. 58), de Sèvres (art. 147) (6). 

5. La répartition des fonds publics entre les écoles 
publiques et privées est réalisée sous des. modalités 
diverses, notamment dans Is lois scolaires en vigueur 
de la Grande- Bretagne, de la Belgique, de la JHol- 


(1) Proposition de M. de Baudry d’Asson, publiée in 
extenso dans D. G., t.°9, col: 871-8978: 

a CI, D. C., t. 5, pp. 402-408. 

8) Cf. D. C., t. 3, col. 763-768. 

. (4) Cf. D. C., t 5, pp. 464-465, en note. 

CIC DCE 3, PP: 409- hd. 

(6) Pour toutes ces clauses, cf. références dans DSC 
t. 8, col. 27, $ vr. 


— « Documentation CORRE 


! pp. 182-185. 


lande G. A teu principe dé droit ne a s’ ) 
à ce traitement équitable admis en faveur des 
catholiqués par trois nations qui, comme noûs 
mis Ja liberté de conscience et la liberté d’ nee 
ment à la Base de leur droit public et dont di 
sont officiellement protestantes. 

6. Le recrutement du personnel de léteine 
public est devenu très difficile, et les institute 
libres rendent un très grand service en collabor 
à l'application du principe dé l'obligation scoda 
Il est équitable, en stricte justice, de leur en te 
compte au nom de la Nation. 

En parcourant la Croix, la Libre Parole {articles 
Guiraud [2]), les Dossiers de l'Action Populaire, 
Bulletin de la Société générale d'Education de la. 
d’Assas, le Bulletin des Davidées, le livre du R. P. E 
sières, en lisant « sur la Paix religieuse » (Bern 
yille [sic]) le compte rendu de la Semaine des 4: 
vains Catholiques (r2- 5 juin 1922) paru dans 
numéro spécial sur le Laïcisme (Revue Les Letir 
on rencontre une foule d’autres arguments. L'Æ4 
et la Vie, dans sa chronique de vigilance laïque, 
a donné l'exposé complet. 

Derrière les promoteurs de la R. P. S., on tro 
les Jésuites, qui avaient organisé cette camp 
avant la guerre. En 1913, l'Association de la à 
nesse Catholique, stimulée par la Compagnies 
Jésus, s’occupait de cette question (3). 

Pourtant, la R. P. S. a des adversaires même cl 
les milieux catholiques. 

Un certain nombre de prêtres jugent la R. P 
impossible ou prématurée. À la semaine des Ecriv 
catholiques un religieux belge (pays où la R. 
existe) est venu crier casse-cou à ses amis. € Si : 
demandez de l'argent, vous serez soumis au cont: 
et alors P... » (4) 

L'abbé Lemire, à la Chambre, sous lès huée- 
la droite, objectait un jour : « Quand on veut. 
libre, il faut savoir être pauvre. Je n’admets « 
pas qu'on demande de l'argent à l'Etat lorsqu'on 
garder son indépendance, Quand 6n mange le 
d'autrui, on doit finir par parler comme lui 
R. P. est la guerre installée dans chnque commn 
Je n’en veux pas, je veux la paix. » (5) 

Mais, en étudiant tout à l'heure les raisons 
militent contre la R. P,, nous reviendrons sur 
objections de äeux catholiques. En nous plaçant 
le terrain même choisi par les partisans de la R! 
c’est-à-dire au point de vue juridique, voyons n 
tenant ce que vaut leur argumentation... 


I. — La Législation actuelle et la R. P. 


Nous avons vu que les catholiques invoquent | 
scolaire du 28 mars 1882 en affirmant que À 
struction primaire obligatoire peut être reçue inuk 
remment dans les écoles publiques et dans les « & 
privées, et s ’appuient sur ce texte pour réclame: à | 
subvention, estimant qu'il est injuste qu’un cr 
buable catholique paye deux fois pour l’instrwk 
de ses enfants, une première fois à l'Etat en ak 


‘()-Cf. D. C., € 197, p. 544, t. 9, col. 333-338, es} 
(2)-Les articles de M. Guiraud paraissent dans la 
(3) Cette campagne est beaucoup plus ancienne 

1872, les catholiques, qui disposaient d’une énorme 

rité parlementaire, demandèrent la R. P. S. Cf. le w # 

favorable fait à l'Assemblée nationale par Ennourt, || 
duit in exlenso, avec le texte du projet de la Commi 

dans D. C,, t. 6, pp. 404-407 et 431-442. 

(4) Cf. D. CO: t2.095 Col Tr T0. 
(6) Gf. les paroles de M. l'abbé LeminE di D. C. À 
pp. 558-559) et (t 7, col. 74-75) observatior 

Mer Cuozrer. & * De 


cas ax Es ut 
es re o 
Er sLe8 Qu 
LÉ LE Per ES LA : 
/ ses impôts, dont une partie servent à l’Ensei- 


+. r 
sement, une deuxième fois à l’école privée à qui il 
confié ses enfants, 
‘Or, on ne peut invoquer la loi scolaire du 28 mare 
2 sans faire état des lois du 30 octobre 1836 «1 
” juillet 1889. 
La loi du 28 mars 1882 prévoyait en effet que les 
ses des écoles pouvaient venir en aide aux indi- 
ents fréquentant les écoles privées, en raison de 
msuffisance des ressources des communes. On avait 
ssi admis Ja participation des écoles privées à l'en- 
gnement Rp a et, par suite, l'allocation à tous. 
Mais ce régime n'existe plus. 
HI a été remplacé par la loi du 30 octobre 18S6, 
; comme corollaire de l'obligation de l’enseigne- 
ent, a imposé la création d'écoles publiques en 
mmbre suffisant. De plus, en 1889, l’enseignement 
devenu. un service d'Etat respectueux des opi- 
Is et des croyances (1). 
Les créateurs des écoles privées ont contracté l’obli- 
on morale d’assurer Le fonctionnement de ces 
s, ne se ratfnchant en rien à l'organisation de 
mseignement public. 
On le voit, quelque large que soit l'interprétation 
la seule loi de 1882 au surplus abolie), on ne 
L trouver dans la législature actuelle un texte qui 
orise une subvention aux écoles privées. 
Quant à l'argument des catholiques au sujet des 
isses des Ecoles, destinées aux enfants malheureux, 
s'effondre au seul examen de la jurisprudence en 
1e matière. Nous savons que les partisans de la 
P. veulent que les écoles privées aient droit de 
bvention auprès des Caisses des Ecoles arguant 
ur cela de la nécessité dans laquelle se trouvent 
catholiques de créer leurs caisses propres, ce qui 
oblige à une double contribution. à 
A ce sujet, la jurisprudence est formelle, dit en 
> M. le préfet de la Seine au Conseil municipal 
Paris. La section de l'Intérieur du Conseil d'Etat et 
semblée générale administrative de cette assemblée 
délibéré que les Caisses des Ecoles devaient être. 
Sidérées comme des établissements publics sco- 
“us annexes aux écoles publiques. Dès lors, à quel 
ke, en vertu de quel droit, les Caisses des Ecoles 
rruient-elles subventionner directement ou indi- 
fément les écoles privées ? 
fuand on use de la faculté d'ouvrir une école 
ée, on a le devoir d'envisager toutes les respon- 
ilités d'une telle création et de prévoir instam- 
nt à côté une institution correspondant à la Caisse 
Ecoles. « L'Etat n'a pas mission de créer deux 
ranismes concurrents ct parallèles » (M. le préfet 
Laxsey). Le législateur n'a jamais envisagé 
Caisses des Ecoles comme des établissements de 
fnfaisance : « Leur but unique est de faciliter la 
tation scolaire, » 
Comunissaire dû Gouvernement devant le Con- 
LA'Etat M. Romieu l'a déclaré : « Reconnaître aux 
sses des Ecoles le droit d'étendre le bénéfice de 
distributions aux élèves des écoles privées, ce 
t le moyen de subventionner indirectement des 
es et de servir d’intermédiaire wux conseillers 


scolaires. » 

Les communes peuvent distribuer aux enfants 
es sans distinction des secours de bienfaisance, » 
nfaisance ne tient aueun compte des catégories, 
seule condition, c'est que ces distributions 
ont aucun caractère de subventions indirectes 


1 
seulement l'enseignement neutre n'est pas res- 
la religion, mais il lui est impossible de l'être. 
+ w, cité par D, C. t. 5, pp. 488-489; t. 8, 
\EUT 3 Lies ft 
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à l'école privée, en diminuant les charges de ecite 
école, Voilà l'opinion du Conseil d'Etat il y a 
quelques années, D'ailleurs, la loi reste la loi (x). 

M. le ministre Bourgeois adressait aux préfets, le 
1° octobre 1888, une circulaire, non rapportée à ce 
jour, qui doit donc toujours être valable. Il leur 
enjoignait de déclarer se 22 toutes délibérations sub- 
ventionnant les écoles privées (application de l'ait. 65 
de la loi du 5 avril 1884). Il leur rappelait que les 
communes ne peuvent s’autoriser de l’article 145 de 
L 2 municipale du 5 avril 1884 pour accorder des 
onds. 

Le Conseil d'Etat, par avis du 29 juillet 1888, con- 
sidéra que lés communes subyentionnant des écoles 
privées faisaient échec à l'école publique. Chaque 


fois qu'une organisation ou une commune eurent. 
d'Etat, sauf en ces dernières’ 


recours au (Conseil 
années, le Conseil d'Etat annulait la subvention votée 
et approuvait le préfet attaqué. 


C’est la ville de Nantes (0 févr. 1891), la ville de 


Vitré (20 févr. 1891) (2), la Caisse des Ecoles du 6° ar- 
rondissement de Paris (22 maï 1903) qui voient leurs 


-appels rejetés (3). « Les fonds des Caisses des Ecoles 


ne peuvent pas être employés à l’achat de fournitures 
scolaires pour les élèves d’une école privée. » 

Nous voyons au contraire Je même Conëcil d'Etat 
annuler un arrêté du préfet du Finistère en date du 
27 novembre 1913 qui déclarait « nulle et de nul 
effet la délibération du Conseil municipal de Ker- 
feunteun (25 mai 1913) (budget primitif de 1914) en 
tant qu'elle comporte le vote d'un erédit de 
160 francs pour fournitures aux élèves indigents de 
toutes les écoles ». 

Contruirement à l'interprétation donnée à la loi 
ar le préfet, le Conseil d'Etat estime cette fois que 
es communes ont le droit de voter des crédits pour 
fournitures aux élèves indigents de toutes les écoles ; 
que de tels secours se rattachent étroitement à l’ac- 

complissement de l'obligation scolaire, en allégeant 
les charges qui en résultent pour les parents indi- 
gents. Cette doctrine est déclarée avoir été admise 


par la jurisprudence’ du Conseil d'Etat. A l'appui de 
cette décision, le Conseil d'Etat se recommande des: 


observations du ministre de l'Intérieur, des lois du 
5 avril 1884 (4), 30 octobre 1886 (6), 7-14 octobre 
1890, 24 mai 1892. 

Nous trouvons également dans le Recueil des Arrêts 
du Conseil d'Etat l'annulation d'un arrêté du Préfet 
de la Sarthe (excès de pouvoir), 24 décembre 1915, 
rayant du budget de la commune de Noyen les crédits 
destinés aux élèves indigents fréquentant l’école pri- 


vée, Le ministre de l'Intérieur soutenait que ce crédit 


de secours était indirectement destiné à permettre une 
distribution de prix aux élèves de l’école libre (6). 


M. Viviani, rapportant au nom de la Commission - 


du Budget une proposition de loi (4 mars 1912) rela- 
tive aux Caisses des Ecoles, disait : « Le projet minis 
tériel à le tort grave de poser et de résoudre la ques- 
tion que les défenseurs de l'école privée soulèvent 
à chaque occasion avec ardeur, Votre Commission # 


(x) La loi ne dit pas un-mot sur cette question, et Ia ‘ 


solution du Conseil d'Etat, purement Eye re ne s'appuie 

sur aucun texte légal : elle est basée sur un”simple sophisme. 
(2) Pour Nantes et Vitré, ef. R: O. D., roro, pp. 424: 

428. Mais le pourvoi de Nantes a été accepté et non rejeté 

cf. p- 428). : 

s (3) Sur a Caisse des écoles, ef. R, O. D., 1913, pp. 34-35. 
6) B. O. D., 1011, pp. 490-508. - 
5 
(6 


Ibid., pp. 455-461. , 

Aux arrêts rapportés dans 
Me Aucusre River dans D. C., t. 5, pp. 4 
vient d'ajouter : Conseil d'Etat, 19 12. 19 (D. C., t 2, 
p. 812); 23. r. 20 (t. 4. pp. 158-159) ; 10, 6. ax (t. 5, 
pp. 699-700) ; 5. 8. 21 (t: 6, p. ra1). 


l'article publié par 
me 47 il con- 


rides, Va 
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pensé qu’on ne pouvait omettre de se prononcer. Elle 
#ntend réserver à la seule école laïque les fonds que 
Jæ Nation met à la disposition de l'Etat. La Nation à 
ses écoles : les écoles publiques. On a accepté la con- 
currence d’autres écoles. Fawdra-t-il qu'au détriment 
de ses propres écoles la Nation encourage les enfants 
à pénétrer dans les écoles concurrentes? Certes, les 
fonds des Caisses des Ecoles proviennent, sous la 
forme « subvention », de-tous les contribuables indis- 
tinctement, mais le Budget des Cultes n'’était-il pas, 
il y a pew de temps, soldé par l’ensemble des con- 
tribuables, y compris les libres-penseurs ? » Ces mêmes 
libres-penseurs sont ceux qui, aujourd’hui, contri- 
buent aux frais que mous occasionne une ambassade 
au Vatican (x). Par définition, l'impôt est une prime 
. d'assurance payée pour l'entretien des services néces- 
saires à la Nation, et non pour telle ou telle portion 
de contribuables, 

M. Boulfandeau, présentant un avis au nom de la 
Commission de l'Enseignement sur ce même projet, 
déclarait : « La Caisse des Ecoles est un établissement 
publis, ses fonds sont exclusivement réservés aux 
enfants de l’école publique. » M. Th. Reinach pro- 
posa, et la Commission accepta, un avis qui peut se 
résumer ainsi : « La Caisse des Ecoles a pour objet 
principal de faciliter et d’encourager la fréquenta- 
tion scolaire à l’école publique et, subsidiairement, 


 d’aider à la création et au développement des œuvres | 


complémentaires de l’école. » 

M. Bérard lui-même a également pris position 
contre la R. P. scolaire (2). À deux reprises dans cette 
législature des députés ont déposé un amendement 
en faveur de la R. P. S. (5). La proposition reprise 
à 1o mois d'intervalle n’obtint que du tiers au quart 
des voix. Le second sondage ne fut pas encourageant. 

Précédemment. pareils débats sur pareille question 
avaient eu le même sort. Dans la séance du 30 dé- 
cembre 191, lors de la discussion de la loi des 
finances, MM. Bourdeau et Daniel Vincent propo- 
sèrent un article ainsi conçu : 


«& Une loi déterminera dans quelles conditions les | 


communes. @& l'Etat devraient subventionner les 
‘ Caisses des Ecoles instituées par l’article :7 de la 
loi du 28 mars 1882. » Après un vif débat, M. Adi- 
gard déposa l’amendement suivant : 

« Une loi déterminera, avant le 1% janvier, dans 
quelles conditions les communes et l'Etat devront 
venir en aide aux enfants indigents astreints à la 
fréquentation scolaire. » 

Cét amendement fut repoussé par 375 voix contre 


102, et Particle additionnel fut voté par 4o2 voix. 


contre 0: : . 
Alors M. Groussau proposa l'addition suivante, qui 
remettait «en cause le principe sur lequel on venait 
de voter : « .… en faveur des élèves indigents des 
“écoles publiques et privées, » ES 5 
344 députés écartèrent cette addition, votée par 
-145 voix, ÿ STE Ë 
El serait difficile d’accuser de sectarisme ceux qui 
ont-émis cé vote. Parmi eux se trouvaient les plus 
” ardents défenseurs de- la liberté de conscience comme 
. ceux qui appelaient l'attention du Parlement eur les 
 misères à soulager, 


Sous une autre forme, mais toujours pour le même . 


sujet, il est bon de citer deux autres arrêtés du Con- 
seil d'Etat. $ 


(x). Les catholiques de tous les pays désirent l'existence 
de relations diplomatiques entre Teur Gouvernement et. le 
Vatican. Mais ces relations ont. pour raison d’être plus encore 
J'intérêt général de leur pays que l'avantage particulier des 


catholiques. . Ceci est spécialement vrai. de la France, vu. 


son passé historique et sa situation présente en Europe. 
(5) CP. DCS, PE Ep der LU prob 2 


— « Documentation Ca 


(3) Cf. D. C., t. D, pp. 229-285, 278 5 t. 6, pp. 554-561. | 


De juin à octobre r909, le Conseil municipal 
P... (Haute-Loire) décida, après avoir pris trois < 
bérations, de faire distribuer sur une «-coupe c 
munale » 5 chars de bois à titre de secours ! 
enfants fréquentant l’école privée. Ee préfet rei 
d'approuver ces délibérations et la commune for: 
un pourvoi en Conseil d'Etat. Par arrêté du 70 j 
vier 1918 (x), celui-ci débouta la commune, 


Considérant, dit l'arrêté, qu'il appartenait au pr 
d'apprécier les propositions d'emploi em nature formu 
par le conseil municipal de P... à l'appui de sa dema 
et de subordonner son autorisation notamment à une | 
tribution de la coupe non contraire aux lois ; 

Qu'en constatant, comme ïl l'a fait, que lattribut 
spéciala d'une partie de la coupe aux enfants qui 
quentent lécole privée aurait eu pour.effet d'assurer p 
partie le chauffage de cet établissement et aurait a 
constitué à son profit une subvention interdite par Ja 
du 30 octobre 1886 ; SE 

Qu’en subordonnant son autorisation à la suppression 
cette distribution, le préfet n’a pas excédé les pouvoirs : 
lui confère le décret du 17 février 1888, etc. 


Plus près de nous, le 9 août 1978, le Conseil d’E 
prit sur cette question du secours aux élèves. 
écoles privées, l'arrêté suivant, approuvant le pr 
de la Charente (2) : 


Le préfet, en l'absence de tout élément de l'instruct 
révélant une intention contraire, doit être réputé n’ay 
fait qu'user, dans l'intérêt des finances communales, 
pouvoirs à lui conférés par Vart. 145 de la loi du 5 a 
1884 quand, dans une commune où les recettes ordinai 
ne suffisent pas à pouryoir à l'ensemble des dépenses, 
supprime un article du budget voté par le Conseil mu 
cipal portant pour la première fois allocation d'un seco 
aux élèves indigents des écoles privées et placé à côté 
celui qui maintient et renouvelle la subvention alloué 
la caisse des écoles, 


Ainsi, de l’examen de la législation actuelle, 
ne reste rien à retenir qui puisse être invoqué pl 
la R. P. $S., à l'exception de quelques actes oflici 
de tolérance généreuse, qui montrent suffisamm 


combien sont peu fondées-les accusations de sec 


risme anticlérical portées contre le régime répul 
cain, et qui, bien plus que d'’élayer les revendicatic 
des catholiques, prouvent leur illégalité et la van 
de leurs fondements (3). 


En raison de heure avancée, l'assemblée décide 
remettre au lendemain 2 h: r/2 la fin du rapport 
M. Ziwès sur la R. P. $S. et la discussion. 


(x) Cf. R. O. D., 1913, pp. 61-62. 

(2) Le Conseil d'Etat ne « prend » pas des « arrêtés 
mais, au contentieux, il « rend » des « arrêts ». 

(3) M. Ferpivann Buisson lui-même a reconnu, à 
Chambre des députés, la légitimité des réclamations : 


catholiques à propos de la Caisse des écoles. Dans la séat 


du 8: 6. 22, s'adressant à M. Léon Bérard, ministre de }! 
struction publique, il disait : « Actuellement, la situat 
de la Caisse des écoles est mal définie. Il n’y a pas de | 
Deux opinions se combattent, qui peuvent être soutenues. 
ne peux pas m'empêcher de me rappeler avec sympathie. 
qu'était la Caisse des écoles dans l'intention de son fon 
teur, Duruy. Elle demandait aux. familles. de s'adres 
à l’école en général, elle recueillait des fonds do toute © 
gine, et elle les faisait distribuer par une sorte de pel 
association mi-officielle, mi-officieuse ; c’est le dernier v 
lige de.l'état de paix entre les deux écoles. Deux. de ) 
prédécesseurs ont proposé de transformer cette caisse co 


 mune <t d'en faire exclusivement la caisse de léc 


publique. Je crains que vous m'’incliniez à cette eoluti 
Je sais très bieh qué le: Conseil d'Etat l’a indiquée comr 
Ja plus: acceptable en l'état actuel de, la législation. Je 


puis m'empêcher tout de même do regretter l'acte « 
RASE 
>. d - ER ne Le 


| DEUXIÈME JOURNÉE 
Jeudi 27 décembre 1923. 


À 2 h. 1/2, à l'Ecole des Hautes Etudes Sociales, la 
naine de Défense laïque reprend ses travaux sous la 


sidence du sénateur Fnrançors ALmerr, assisté de 
Jaxmy Sonmwr, député de l'Oise, et Dracnxe, député 
Sénégal. 

M. À. Ziwès continue son rapport sur la R. P. Scolaire. 


I, — Autres arguments des catholiques, 
et réfutation. 


En Angleterre, nous dit-on, au Danemark, en Hol- 
ide et en Belgique, l'Etat subventionne les écoles 
nfessionnelles. C'est exact. Mais on oublie d'ajouter 
e ces pays n'ont pas l'école laïque neatre. Si, 
utre part, ce qui est exact, les traités de paix ont 
posé la Pologne de subventionner les écoles 
lves, c'est qu'en Pologne il n’y a que des écoles 


aîtrail consommer l'abandon de toute idée de rappro- 
ment et de réconciliation. De quoi s'agit-il ? Non pas 
la répartition proportionnelle scolaire, dont nous repar- 
mes cn lemps utile, qui serait simplement la négation 
l'école laïque et de toute l'œuvre de Ja Répubique 
ruis quarante ans, mais d'une question bien plus étroite 
plus précise, 11 s'agit de secours à donner, non pas 
né école, mais à une famillé pauvre. Et, quand il s’agit 
secours et d'humanité, le pays n'hésite pas. II a uns 
le sympathie pour tous ceux qui souffrent, » Le 29. 6. 
M. Gnoussau releva devant le Parlement l' « agréable 
Pe » causée par M. Buisson aux partisans de + liberté 
e la justice scolaires. L'ancien directeur de l’Enseigne- 
nt primaire essaya de revenir sur ses concessions du 
wécédent, ou du moins de dissiper « une confusion qui 
ait se produire » : il a défendu un simple geste d'huma- 
é en faveur des familles pauvres qui, pour pouvoir rem- 
: l'obligation scolaire sous l'une des deux formes prévues 
* Ja loi, ont besoin de Faide de la société ; cette aide pou- 
Lt leur être donnée par la Cuisse des écoles, telle qu'elle 
it été conêlifluée avant le vote de l'instruction obliga- 
re, Mais cette question n'a rien à voir avec ce fait que, 
uis quarante ans, la France a opté pour un système 
ducation publique ; demander que l'argent de tout le 
nde s'applique aux deux écoles serait demander à ‘a 
mec de renoncer au syslème actuellement en vigueur 
, D, C:, t: 8, col. 15-16, 18-20). 

rélicitant les organisateurs dé la Semaine de Défense 
que d'avoir porté leur effort « précisément » sur le 
nt où leurs adversaires ont concentré l'attaque, la 
P. S., M. Buisson est revenu le 5. 1. 24 (Quotidien, 
ba vraie défense de la laïque ») sur les subventions de 
Caisse des écoles aux écoles privées : 

! La famille pauvre catholique qui, à tort ou à raison, 
voie pas 6es enfants à l'école publique sera-t-elle privée 
secours en nature (vêtements, souliers, subside alimen- 
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catholiques et l'on a voulu éviter qu’une instruction! 
religieuse différente soit imposée aux petits israélites. 
S'il y avait eu l’école laïque, ces précautions eussent 
été inutiles, Pourquoi chercher là un exemple d'ap- 
plication de la R, P. S.? 


M. À. Ziwès, rapporteur, examine dans leurs détails les 
diverses législations étrangères sur la répartition propor- 
tionnelle scolaire, I] montre par la comparaison la difté- 
rence entre la situation de la France et celle des autres 
pays qui n'ont pas encore l’enseignement public en 
vigueur. Pour cette documentation, il renvoie à sa bro- 


chure La R. P. Scolaire, édition de la Brochure Républi- 


Gaine, x, rue Tardieu (prix x fr.). 


Mais n'est-ce pas à la Semaine des Ecrivains catho- 
liques, continue le rapporteur, qu'un religieux belge 
est venu crier casse-cou, car « avec la R. P. $. c'est 
le contrôle de l'Etat, et alors ?... » 

On nous dit encore : 

« Le recrutement du personnel de l'enseignement 
public devient difficile, et, sans les instituteurs libres, 
l'application de la loi sur l'obligation scolaire serait 

vement compromise, » : all 

Le véritable sens de cet argument est surtout de 
faire rétribuer les instituteurs libres, En effet, l'en- 
seignement libre subit une crise grave de recrute- 
ment (12000 écoles avec 990 000 élèves pour 
29 000 maîtres seulement), et il faut lire les appels 


. adressés par la Société d'instruction et d’édueation (1) 


pour sentir combien les besoins sont urgents, et la 
véritable portée de l'argument ci-dessus. 

— « La R, P. S., c’est l'Union sacrée. » 

Il serait facile de montrer que, même durant I 
er cette Union sacrée fut un marchése dupes. 
xci n'est pe le sujet. Ce qui est cfair, c'est que 
sæule l'Ecole laïque pratique et représente l'Union 
sacrée. Enfants de catholiques, de protestants, d'is- 
raélites, de libres-penseurs, y reçoivent même instruc- 
lion, même éducation, et peuvent librement suivre 
une instruction religieuse le jeudi, 


— « Les catholiques payent pour une école dort. 


ils ne veulent pas. » 
Laissons répondre M. Viviani, ancien président du 
Conseil, dans son rapport sur ki R. P. S$, : 
« La vie sociale est si complexe et tellement enchc- 
vêtrée ; il s'y produit tant d'entre-croisements et 
d'interférences, qu'on ne peut vraiment pas soutenir 
qu’on paye pour tel service national plutôt que pour 
tel autre et qu'au bout du compte, si cette formule 
vulgaire est & mise en un sujet grave, on n’en n 
pas pour son argent. Nôüs n'allons pas habituelle- 
ment à l'Opéra, ni au Français, vous ni moi: et» 
c'est 
tionnent les théâtres subventionnés. Nous n'avons 
jamais besoin, vous ni moi, des services du consul 
de Lima ou de Shangaï ; et nous contribuons pour: 
tant à payer le traitement dé ces deux fonctionnaires. 
Pour prendre un exemple plus pertinent à notre sujet, 
il y a en France d'énormes masses sociales qui n’ont 
as les moyens de fairé participer leurs enfants aux 
jienfaits de l'enseignement secondaire et de l'ensei- 
gnement supérieur. Et pourtant, elles payent les 
+ mg selon le droit, dans la mesure de capa- 
, et dans cette mesure alimenlent les fonds 


. Qui donc song, à se plaindre de ces: 


Es sur lesquels, en grande partie, vivent ces 
services 


aspects nécessa de l'inextricable, confuse et 
féconde solidarité nationale ? » à 
C'en est assez (2). “à 


: 
a ——— 


est assez v.: il fout ajouter qi 
mblic #4 ‘ouniid. À savoir qetia 
et que, dès ‘lors, Jes parents 


M. Vivianj oublie le 
tion primaire est 


: 


IA 


pourtant aux dépens du budget que fone: 


@ de Société générale d'Education. et sel | 


1290 


La R, P. $., nous venons suffisamment de le voir, 
n'a qu’un but, celui de saper l'école laïque au profit 
de l’école catholique. Elle aboutirait en fait à l’abro- 
gation complète de notre législation scolaire, c’est- 
à-dire à la rétractation même des promesses faites 
par la République assurant à tous la liberté, y com- 
pris la liberté de conscience. 

Que la Chambre du Bloc National ait sournoise- 
ment favorisé la R. P. S., il en est de suffisantes 
preuves. Ne faut-il pas d'ailleurs que les élus de 1919 
s’acquittent de leurs engagements, dont ceux avec le 
cardinal Andrieu, archevêque de Bordeaux, resteront 
célèbres ? 

De ces critiques, et de cette politique antirépu- 
blicaine, 1924 ïera raïson. 

Nous, républicains, nous rejetons la R. P. Sco- 
laire comme participant du plan de lutte contre la 
République au profit d’un dogme autocratique, et 
nous demandons que les loïs relatives à l’enseigne- 
ment primaire soient développées selon la laïcité, 
c’est-à-dire la Liberté, c’est-à-dire encore le Bien 
Public (x). : 


Après une courte discussion où M. Horace Taiver, fon- 
dateur du « Lien », intervient pour appuyer le rapport 
de M. Ziwès en signalant les ‘agissements catholiques en 
Bretagñe contre l'école républicaine, M. le sénateur 
François ArBerT, président de la Ligue de l'Enseignement, 
dans un énergique raccourci, reprend l'important problème 
que pose la R: P. S. L'assemblée, après avoir vivement 
applaudi M. François Albert (2), émet à l'unanimité le 
vœu suivant : 

Le Congrès de la Semaine de Défense laïque, considérant 
que l'Ecole. laïque, respectueuse de toutes les croyances, 
est la seu ui, ait un caractère vraiment national, regrette 
que le Gouvernement, dont il conslale la carence, laisse à 
l'initiative privée le soin de défendre l'Ecole laïque et 
l'Université ; 

Dénonce les périls de la R. P. $S., dont l'application 


mettrait à la charge des contribuables les dépenses d'un” 


enseignement inslilué au bénéfice exclusif d'une confession, 


catholiques sont contraints de payer deux fois l'impôt pour 
l’école primaire s'ils veulent que leurs enfants ne reçoivent 
pas un enseignement contraire à leurs croyances. Le raison- 
nement de M. Viviani serait décisif s'il pouvait, par 
exemple, alléguer cette comparaison : « L'Etat a une ligne 
de chemin de fer qui va de Paris à Bordeaux, et la Com- 
pagnie d'Orléans possède une ligne semblable; FEtat a 
donc le droit d'exiger que ceux qui veulent employer la 
ligne concurrente commencent par payer le plein tarif à 
ses guichets à lui, ce qui ne diminue en rien leur iiberté 
de voyager en fait sur les rails de l'Orléans. » Mais l’éta- 
tisme français n’en est pas encore arrivé là. 

(1) Sur cette controverse, cf. l'étude décisive de Me A. 
River, Les Subventions des départements et des communes 
aux enfants indigents des écoles privées (éditions de la 
DEC, Tor): | $ 

(2) « Je suis un ‘universitaire, dit M. François ALBERT, 
et c'est l’Université qui m'a donné le culte de la vérité 
et l'amour de la République, que je professe depuis mes 
.plus jeunes annéés. 


» Mais cette Université, ce vieux foyer des idées de liberté’ 


et de libre-pensée. est aujourd’hui menacé, Je veux, moi 
aussi, parler du sujet que vous agitez aujourd'hui dans 
vos débats : la Représentation proportionnelle scolaire |... ]. 

» Que penseriez-vous d’un malade, qui, obligé d’avoir 
recours à l’Assistance publique, voudrait exiger Jes soins 
de tel ou tel professeur dans une clinique: de son. choix ? 
L'Etat, s'il prend à sa charge les soins à donner à un 
malade nécessiteux, le soigne dans la clinique et l'hôpital 
qu'il a lui-même organisé et qu'il contrôle. Le malade est 
toujours libre d'aller ailleurs à ses frais. 

» L'enfant peut, lui aussi, aller à l'école libre, mais 
qu'il y aille à ses frais. S'il veut l'instruction gratuite, 
l'équité, la justice, le bon sens exigent que ce soit dans 
les établissements que l'Etat a fondés et qu'il contrôle. » 
{(Gité par l’Ere Nouvelle, 28. 12. 238). x 


« Documentation ; Catholique 


impliquerait la reconnaissance officielle par l'Etat d'écold|} 


| 
d'un caractère confessionnel, et risquerait de drésser lei 
enfants du pays les uns contre les autres. 


La parole est donnée à M. Grisonr, délégué de la Fédé 
ration de la Seine de la Ligue des Droits de l'Homme ct 
du Citoyen, au sujet des Pupilles de la Nation. ; 


Les Pupilles de la Nation i 


M. Grisonr rappelle en débutant que l'enseigne 
ment universitaire a eu 28 300 mobilisés, 8 000 morts } 
3 524 blessés ; tandis qu’il n’y eut que 18 300 prêtré 
mobilisés, dont 1 255 seulement furent des sombat: 
tants (1). < 


(x) Ce n'est pas la première fois que M. André Grison, 
produit Les chiffres qu'on vient de lire. La Semaine Reli! 
gieuse de Limoges (9. 11. 23), sous le titre « L'odieusd 
calomnie », écrit : « Le Congrès radical s'est montré aussi 
peu soucieux des faits et des chiffres que de la logique 
Un de ses orateurs, en effet, le nommé Grisoni, a cru 
devoir reprendre une fois de plus la calomnie lancée jadi: 
par Painlevé contre le clergé de France. Les’ journaux 
anticléricaux de province, notamment le Progrès âe Lyon 
sa sont empréssés de reproduire les déclarations du sieur 
Grisoni : « Sur 19 000 curés, on ne compte que 1 500 com 
» battants environ ; les tués, on les ignore, M. Magie 
» n'ayant pas jugé à propos de les faire connaitre. » Le 
citoyen Grisoni, puisqu'il s’avise de citer des chiffres! 
ne devrait pas ignorer que, d’après les statistiques dressées! 
diocèse par diocèce, le nombre dés prêts morts au fron | 
s'élève à 4 618. Il lui resterait à expliquer comment, su! 
1 5oo combattants, le clergé a pu compter 4 618 victimes. » 

Les deux chiffres cités par M. Grisoni : 13 300 prêtre! 
mobilisés et 1255 combattants, semblent empruntés «uù 
tableau dressé par le sous-secréteriat du Service de Sante 
en décembre 1915 et inséré dans le rapport fait  pañl 
M. Banaganr sur « la proposition de loi de M. Sixrr-Quenr: 
et plusieurs de ses collègues tendant à une meilleure wutili 
sation des hommes mobilisés ». (Annexe :n° 636 a] 
procès-verbal de la séance du 26. 10. 1916 de la Chambral 
des députés.) Nous le publions ci-dessous : 


Tableau dressé par le Service de Santé (déc. 15), 


NOMBRE D'ECCLÉSIASTIQUES NOMBRE 2 
sous les drapeaux. d'ecclésiastiques. | = 
RÉGIONS | Zone des arness, |Zon6 de l'intérieur, E 2 = 
É. e— El | ES 
Lél ele hs LE ee 
3| = &:| = # ë ë 
& 
21 525 » » 505 LA 
9 307 63 174 365 188 
SD RE SE 13 785 97 237 858 274, 
SAP 2 EUR » 390 4h | 138 445 127 
ON Tr 87 | 380| -» » 374 93 
TRE RER 18 | 1226 4 292 457 120 
8° 57 | /» 138 41, 56o 49 
DT Per -63 |‘ 167 76 | 266 370 202 
OF rentre 198 | 714 441-675! 1076 | 555 
PUSH FIRE L41 | 1126 274 | 1045 1820 666 
TRI EC LUS 17 604 106 | 525 | 1034 218 
Lo re 90 | 471 93 | 597 | 1064 187 
| DÉRRTERSAN 286 495 153 857 1138 653 
ONE ce 83 | 459 120 | 346 718 | 290 
TO SEE PU 45 | 932 122 | 489! 1234 354 
IRIS 46! 459 |. 205 | 256 754.| 212 
FO Fer ES 19 | 388 64 | 275 556 190 
AO RASE ë » 2/42 14 201 355 | 102 
PLRNÉEMEPNE 49 112 » » 108 53 
Maroc... . » » 17 » 17 » 
Afrique du 2 
Nord... 9 15 37 274 286 | 49 
G.M. Paris. 104 | 432 | 171 |. 294 754 | 247 
Toraux.. | 1255 | 9229 | 1872 | 6745 | 14438 | 4870 | 16228 


r a Cal en 


- 


nt mille Pupilles de la Nation. S'appuyant sur 


près ce tableau, le toial des prêtres mobilisés n'est 
5 de 13 300, comme le dit M. Grisoni, mais de 16 228. 
De plus, le chiffre de 1 255 combattants de la zone des 

es doit être complété par un autre chiffre, fourni 
ins le même tableau, concernant les hommes affectés 
corps de troupes de la zone de l’intérieur et qui étaient 
| as de r 872. 

servalion plus grave: le tableau dressé par le Ser- 
ce de Santé en décembre 1915 s'octupe exclusivement 
> prêtres affectés d'après la loi de 1889. La loi du 
bimars 1900 ayant supprimé pour les ecclésiastiques toute 
fetution spéciale, les membres du clergé des classes plus 
unes furent mobilisés dans les mêmes conditions que les 
tres Français. De ceux-là, la statistique du Service de 
ne pouvait évidemment faire aucune mention. 
s ces conditions, répéter toujours les chiffres incom- 
du tableau dressé en décembre 1915 constitué à 
du clergé français une véritable injustice. Les jour- 
antireligieux de Paris et de province ne s'en sont 
ant pas privés, à la suite de M. SixTe-Quexn lui- 
@ (« Les curés sont tous des héros », Populaire, 
12. 2°): par exemple, le Progrès de Loir-et-Cher 
.…. 23), le Démocrate de Bernay (1. 9. 28), le Cri du 
le, de Brest {23. 2. 24). 
ulyré des demandes réitérées, l'autorité militaire n'a 
1i aucune stalistique officielle concernant l'ensemble 
- coclésiastiques mobilisés, Voici, du reste, les docu- 


Le 14. 4. 1916, M. Barananr, par question écrite 
9 572, demande au ministre de la Guerre : « Combien 
_ y a d’ecclésiastiques mobilisés: 1° dans le service 
rmé ; »° dans le service auxiliaire ; et leur répartition : 
) dans la zone des armées : 1° corps de troupe ; 2° bran- 
ardiers ; 3° formations sanitaires ; b) dans la zone de 
ntérieur : 1° corps de troupes ; 2° hôpitaux, » 

1 reçoit la réponse suivante : « Les seules indications 
ui mient pu être recueillies jusqu'à présent concernent 

uement les 16 021 ecclésiastiques affectés au Service 
» Santé. Leur emploi est détaillé » dans le tableau ci- 


us : 
4 Service armé. Service Totaux. 
4 auxiliaire. 
one des armées : 
Mrardiers_ .:1,.. ic 2 838 » a 538 
brmalions saniluims:....... 5 723 425 6 148 


de l'intérieur (hôpilaux). 3 266 3 569 


— 


& 194 


Le Journal Officiel (16. 17. 22) contient la note suivante : 
10806. — Question écrite, remise à la présidence de la 
ambre, le 19, 11. 29, par 
nt à M. le ministre de la Guérre de faire connaître par 


7 35 


17 827 16 O21 


isses : 1° le nombre d'ecclésiastiques de tous genres cet 
| fous cultes (prêtres, séminaristes, pasteurs, etc.), qui 
L 616 mobilisés de 1914 à 1918 ; 2° le nombre de tués 
lde disparus appartenant à ces catégories de mobilisés. » 
M. Sixrx-Quenrx a donné dans le Populaire (31. 12. 2) 


extrait de la réponse faite par M. Maginot, min, de la 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître, conformémeui 
N dispositions du 3° paragraphe de l'article 119 du 
dement de la Chambre, que l'intérêt publie m'interdit 
répondre à cetle question par voie du Journal 
Mficiel. J'en avise M. le président de la Chambre. J'ajoute, 
litre personnel, que la décomposition par profession 
mombre de mobilisés de r914 à, 1918 et du chiffre 
des pertes subies par la France pendant la guerre, ne 
hterait qu'un intérêt statistique eans rapport avec 
portance des recherches qu'elle occasionnerait et que 
publication de renseignements de cette nature ne man- 
érait pas de donner lieu à des interprétations tendan- 
ses qu'il importe au plus haut point d'éviter, » 
"A. Jeanxe, dans un article publié par le Lorrain, de 
{7 3. 28), a donc raison d'expliquer les services très 
ifs que rendent, dans la présente controverse, les sti- 
s officielles en avant pars MM. Sixte-Quenin 
oni: « M, Sixte-Quenin oublie de dire que celte 
que concerne exelusivement les ecclésiastiques affectés 
ice de Santé en vertu de la loi de 15$g, c'est-à-dire 
L'è FR CEPr 


À . 


e 


il montre la proie tentante qu'étaient les 


M. Cnaussx, député, deman- : 


à 


LS D RTE 
elles » 


RDA Prise Er #7 AN 
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_des exemples, il dénonce les tentatives des catho: 


liques pour mettre la main sur ces enfants, Et il 


seulement ceux des classes 1890 à r905. La loi de 1905 ne 
connaît plus de séminaristes, puisque la séparation des 
Eglises et de l'Etat est un fait accompli. É 

» La statistique du Service de Santé de décembre 1915 
manque d'ailleurs de clarté. Quelques mois plus tard, sur 
la demande d'un autre député socialiste, M. Barabant, le 
ministre de la Guerre Galliéni indiquait la répartition des 


16 o21 ecclésiastiques affectés au Service de Santé ; 2 838. 


étaient brancardiers au front ; 6 148 employés dans les for 
malions sanitaires de la zone des armées, et 7035 dans les 
hôpitaux de la zone de l'intérieur. Sur ces 7 035, 3 76g 
appartiennent au service auxiliaire et les autres aux plus 
vieilles classes. 

» A l'époque, fin 1915, où M. Sixte-Quenin lançait pour 
la première fois sa calomnie, le clergé comptait déjà 
1165 morts [x 820, d'après le Livre d’or, dont 82 pour 
le seul diocèse de Lyon, 137 pour le seul mois de sep- 
tembre 1914, 156 pour celui de septembre 1915], et 1 16 


distinctions de guerre, M. de Lamarzelle pouvait établir 
devant le Sénat, chiffres en main, et diocèse par diocèse, : 


que les prêtres tombés au champ d'honneur étaient 
presque aussi nombreux parmi les non-combattants que 
parmi les combattants. 

» M. Sixte-Quenin commet une autre erreur inexcusable. 
JL oublie de rappeler à ses lecteurs que les prêtres affectés 
au Service de Santé en vertu de la loi de 1889 ont été, 
en 1917, contre toute justice, contre l'intérêt évident de 
l'armée, enlevés à la mission qu'ils remplissaient avec un 
dévouement si éclairé, pour être dispersés dans les corps 
de troupes. L'auteur de la loi qui a amené ce boulever- 
sement n'est autre que M. Sixte-Quenin. 

» M. Jénouvrier, au Sénat, mettait en éclatante lumière 
l'absurdité, l'injustice et le danger de l'amendement Sixte- 


Quenin : 


« Absurdité ! disait-il en substance, car les hôpitaux ne 
» contiennent plus aujourd'hui qu'un petit nombre res- 
» treint de prêtres, tous âgés, tous d’une corapétence 
» reconnue, tous d’une utilité si grande que, quand ils 
» sollicitent d'aller au front, les médecins, leurs chefs 
» hiérarchiques, s'y refusent, déclarant leur départ incom- 
» patible avec les nécessités du service, 

» Injustice ! parce que les prètres-soldats ou infirmiers 
» ont tous accompli leur devoir, tout leur devoir, souvent 
» plus qué leur devoir, témoins les citations, médailles, 
» croix de guerre ou de la Légion d'honneur qui leur 
» furent décernées, témoins les nombreux morts. 

» Danger ! Les nations neutres accusent la France d'être 


» un dangereux foyer d'irréligion et d'impiété, Les Alle- 


» mands, qui ne négligent aucune arme, se sont emparés 
» de celle-là. Faut-il donner une apparence de raison à leur 
propagande ? » 

» La gauche, silencieuse et subjuguée, écoutait, impuis- 
sante à se défendre contre unt raison si haute, une argu- 


= 


mentation si solide, une pensée si puissants et si patrio- 


tique. 

»« M. Sixte-Quenin n'ignore pas qu'il existe une statis- 
tique des prêtres et religieux tués à l'ennemi, blessés, cités 
et décorés. Elle est d'une précision qui permet tous Îles 


contrôles : elle existe pour l’ensemble de la France et pour 


chaque diocèse. » 

Le secrétariat de la D. C., comme l'indique M. Jeanne, 
prépare des statistiques détaillées établies d'après les docu- 
ments officiels fournis par les Secrétariats d'évêchés et les 
Curies généraliees. Le Livre d'Or,du Clergé et des Congré- 
gations est actuellement sous presse, et le premier volume 
doit paraître sous peu. La D. C, des 3. 12. 2r et 21. 10. 
22 donne deux tableaux récapitulatifs par diocèses et 
par Congrégations 

En voici le résumé : 


Me AS 2 ennemi 2 v' 32 699 
Morts -T4u. tes Re RL - FAR 4 618$ 
Cités et décorus- : --..... CAPE NS 
Nombre de cîtatitis..:..:.... 16 09% 
Croix de guerre..........-... RÉ RELA TES 9 373 
Légion d’honneur....-..-.. PV Id fi sat € 505 ” 
Médaille Militaire..4. ... --.... fair s 1 543 
Médaille Honneur épidémies.. ... --.-.-.... 55@ 
Méduille Reconnaissance Français... ........ 6: 
Décorations étrangères... 6-1 
Décorations diverses..........-...-. PR Pr Ta 153 
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craint que le Gouvernement ne _ pousse trop les 
Pupilles vers l'apprentissage, sans tenir compt: suffi- 
samment de leurs aptitudes. 

M. Lrome ne croit pas à une tendance volontaire 
du Gouvernement, mais à sa régligence. En ce qui 
concerne la pension des Pupilles, « il faut, dit-il, 
distinguer deux parties : l’une alimentaire, due à 
tout intéressé ; l’autre, destinée à l'entretien de }’en- 
fant à l'école, qui doit être strictement réservéé aux 
écoles laïques » (1). 

M. Un. Vauper, délégué de la Fédération française 
de la Libre-Pensée, estime que tout le mal réside 
dans l’organisation même des offices des Pupilles de 
la Nation, qui a été laissée à trop d'initiatives où 
es intrigues cléricales ont pu aisément réussir. 


Après une discussion générale à laquelle prend part 
M. Tmiver, l'assemblée s'arrête au vœu suivant : 

La Semaine de Défense laïque, vivement préoccupée. des 
tentatives d'accaparement- praliquées par les établissements 
confessionnels à l'égard des Pupilles de la Nation d'une 
part, et, d'autre part, des tendances irop marquées de 
l'autorité publique à diriger exclusivement ces pupilles vers 
les ateliers d'apprentissage, sans tenir compte suffisamment 
de leurs aptitudes. Demande inslamment oue, dans iout le 
pays, les versements aux famülles soient effeclués directe- 
ment par mandat individuel, et exprime le vœu gue les 
parlementaires républicains mellent fout en œuvre pour 

- empêcher l'exploïiation dont les Pupilles de la Nation sont 
victimes de la part de la réaction ciéricale. 


TROISIÈME JOURNÉE 
28 décembre 1923. 


La séance est ouverte à 2 h. 1/2 sous la présidence de 
M. César BErnanr, député socialiste du Pas-de-Calais. A 
ses côtés ont pris place, MM. Jamur Scæwpr, député de 
VOise ; PERRIN, président des Cartels de Salut Social, et 
Mlle Givesre. 


Dans une courte allocution, le président trace à 
grands traits tout ce qui reste à faire pour que les 
loïs laïques d'enseignement aïent leur plein effet dans 
l'éducation du peuple. Il demande aux congressistes 
de ne né£liger aucune des questions qui intéressent 
l'école laïque, et propose en particulier à l'assemblée 

d'appuyer par un vœu la proposition de loi qu'il 4 
rapportée à la Chambre pour la création d'écoles pour 
les-enfants des bateliers. 

Le texte suivant est adopté à l'unanimité : 


La Semaine de Défense laïque, estimant que les enfants 
de bateliers ne peuvent être laissés plus longtemps à l'écart 
des lois de scolarilé, demande au Parlement de voter à 


bref délai la proposition de loi du député Evrard, relative 


à la création d'écoles primaires nationales deslinées aux | 


enjants de bateliers, ei rapporiée favorablement, au nom 
de la Commission de l'Enseignement, par M. César Bernard. 
_ L'Assemblée passe aussitôt après à l'étude de l'Ecole 
. Unique. En l'absence de M. Laver, M. Pernix rapporte 


Ja question. 
| L'École Unique 


SE Rapporteurs : : MM. PErRiN, président des Cartels de 
Salut Social, et Ziwës, président 4 du Groupe fraternel 
de l'Enseignement de la Seine. 


Prévenons d’abord le malentendu trop souvent pro- 
voqué par ces mots mal choisis : « Ecole Unique » (2). 
Il ne S’agit pas de monopole, d’étatisation de l'En- 


(:) Aflirmation contraire aux déclarations des rappor- 
ieurs de la loi et des ministres au Sénat et à la Chambre : 
cf. D. C.; t, 3, p. 764, $ x671. 

(2) Sur lEcg unique, cf. D. G:, 4 rer, 
pagne laïque pour l” « école primaire obligatoire » ; 


ES 


Pp. 94: Cam- 


; coup 
de le croire, mais ne Droit mega du Peuple 


- sable de l'instruction de ses enfants ; elle ne 


_ ce danger, la réaction résolut-elle de s2 former um 


-du passé, patriote, doit succéder l'école unique Rte 4 
| 1x66 : Sans la R. P-S. 


seignement, comme en croient ou feign 


l'instruction, 
Droit de tous les hommes à l'instruction. ë 


Du premier arlicle de la Déclaration des Droits : 
l'Homme et du Citoyen : « Les hommes naissent || 
demeurent libres et égaux en droits », découle po 
tous les hommes le droit à l'instruction, La libe 
qui s’ignore n’est pas ja liberté, aussi les homm 
ne peuvent être libres dans l'ignorance : de mèêm 
l'égalité en droits au sein d'une même républiq 
n'existera effectivement que le jour où les citoyens 1 
cette république auront ious les mêmes Me à 
de développement intellectuel. ; 

Les innombrables plans d’ « Education nationale 
qui précédèrent ou suivirent 1789 s'inspirent tous # 
même principe : La nation souveraine est respo 


pas s2 décharger de ce soin sur des tiers (0 

religieux, sociétés de bienfaisance, donateurs, corp: 

rations, etc.) ; c’est à elle qu'il incombe d'ouvrir d 

écoles, de former, d'installer -ct de payer des maître: 

de mettre en un mot à la portée de tous cet 

rue indispensable aux citoy ens d’un pa} 
re. 

Condorcet. écrivit la charte de ce régime scolai 
sans lequel la République sera toujours un vain mo“ 
dans son « Rapport sur l’Instruction publique » 
dont nous sommes loin encore d’avoir épuisé {e pr} 
gramme, après plus = siècle pourtant de pr 
tendue émancipation. 

- Sans doute faut-il accuser l'Empire et la Resta 
ration d'en avoir retardé la réalisation, méis la tro 
sième République se devait à elle-même, après plu 
d'un demi-sièel: d'existence, de ne pas ajouter encor 
à la carence volontaire des régimes précédents. 

L'Empire et la Restauration, revena@ sans détount| 
à la tradition, reconstituèrent en effet l’enscignem» 
selon les classes de la société. Ils en firent à nouve 
l'instrument de la classe dirigeante, et, guidés p® 
un sûr intérèt, le remirent entre les mains de l’Egliss 

Un premier avertissement fut donné au pays, d 
cette atteinte portée à sa liberté, lorsque, avec Guizoi 
la loi de 1833 réveilla l’idée révolutionnair: : la det! 
nationale de l’éducation. Toute commune fut tent 
d'établir une école et d'entretenir un instituteur 
= fut beaucoup de proclamer le principe, alors qu 

‘état des finances permettait d'en ajourner Pappl | 
Dee à 

La Révolution de 1848 n'eut que la durée d'u 
éclair. Cependant, elle suffit à montrer aux clisse 
encore privilégiées “qu'avec l'instruction une arm 
terrible était donnée au peuple! Aussi, pour conjure 


rmurs * capable de/ la prôtéger contre tous les assaut 
de la démocratie ? ce fut la loi Falloux. Grâce à € 
régime, habilement dissimulé sous les couleurs de 1 
liberté, malgré de nobles efforts comme ceux de 


pp. ave, 556-587 : Programme se Compagnons de l'Uni 
versité », ses dangers 3 — t. 4, pp. 206-207 : But à atteind! 
dans l'enseignement primaire Œ- Buisson) ; 3 — t. 
pp. 331-332 : À quoi elle tend : « Suppression dé l'erseisné 
ment confessionnel » (Corner, Radical) ; — ibid., pp. 422 
425 : Amèneraït inévitablement la A de l'enseisnemers 
privé ; — ibid., pp. 03-96, 422, 595 : Débats à la Chambns 
(1920): —t. 7, p. 133 : Menace contre la liberté ee sue 
ment (Mgr Duparc) ; — ibid, col. 1331-1332 : écol 
tionale (R. RoLLanb, Enseign. prim.) ; 3 — t..8, col. 1:64 
l’école unique libre serait fermé. 
aux pauvres (Mer Lavatuée) ca ibid... rl : 1213-1214 
‘école unique, e paix aire Ge REqUe utile 
école et tà Les ps Be ge 4 


euple. Muis. Ps mitéele, 


"éducation du 
Da l'avait pes 


d de l'abimé où |' 
Abraper 1 
ép ue, ai en que sorte per les entre- 
des 24 et 16 mai, qui ni lee h # ie plu: 
e que par leur audace révoltèrent le sentiment 
blic, reprit, après un siècle presque d'interruption, 
ormule d'éducation nationale dictée par la Décla- 
“ion des Droits.  . 
lest à Jules Ferry que revient l'honneur d'avoir 
suivi la tâche délinie ‘par Condorcet dans son 
pport. Il consaera toutes ses forces à faire une réa- 
té des trois mots où Jean Macé avait su enfermer 
Lr éforme scolaire: obligation, gratuité, laïcité. 
ules Ferry lriompha, mais ce ne fut qu'un pre: 
- résultat, et la République ne peut encore se 
r satisfaite. 


O 


bien est superficielle, insuffisante et précaire, 
te instruction du peuple limitée à l'enfance, et qui 
rrêle brusquement à l'heur: critique où ce grand 


fant qu'est LR VER lus besoin de protec- 


rois ordres de J’Enseignement existent, mais du 
emier aux deux autres le fossé est imfranchissable. 
Duns son rapport au Congrès ‘de l’Entente des 
D. (2), le citoyen Lafosse, conseiller départe- 
tal des Bouches-du-Rhône, disait en ‘substance : 


gressivement et 2 partir du deuxième échelon 
n tri laisse tomber les non-valeurs. Ainsi, ajoutait-il, 
toutes les sources possibles 


Ja qu ue ps FPE 
énergie intel lectuell ur constituer une véritable 
ite ». et « la vraie démocratie remplacera la trist- 
é actuelle, chacun <e rangeant dans la 
été suivant ses aptitudes et non suivant la fortune 
é.ses ascendants ». L 
Læ société actuelle pose bien le rincipe, mais elle 
dérobe aussitôt. Elle reconneît devoir l'instruction 
ous. Mais aux neuf dixièmes des enfants elle l'offre 
s la forme d'un minimum d’enseignement rudi- 
éntaire qu'ils devront avoir fini à douze ou treiz- 
ns pour aller gagner leur pain où et comme is 
urront, ce dont elle se désintéresse. 
este le petit groupe des élèves qui s'instruisent, 
» développent si se tracent la 


a 


es ? De travail > Non. Ce qui en décide, c'est la 
une des parents. La société ne laisse arriver aux 
secondaires que ceux qui peuvent payer. Car 
Gus verrons tout à, l'heure ce qu'il faut penser des 
Bourses ». 
LU à pu suffire autrefois de faire appel à nn certain 
wimbre de privilégiés qui se chargeaient d'admi- 
la fortune publique. Désormais, aucun peuple 
a de toules ses forces s’il veut tenir têle aux 

dans l’äpre lutte cos S'il lui faut des 
hefs, il n’a pas moins £norm 
producteurs et de Lait Fostuite Fr com- 

re la 


k suivre, inté- 
D à so auto pour à combats pur an fab 
ment d'énergie. 

De là le brusque changement auquel nous assis{ons, 
à | Late du monde, en Amérique, en 
les monarchies comme dans les Pépu- 

brise les vieux cadres, on s'aperçoit des 


qu'on RP Le leu de est 


Det pd nr er en _grané 


el est en effet impossible de ne pas se rendre compte ; 


| hommes, lorsqu'ils viennent aw monde, pour profiter 
plus facilement et sans rien craindre de leur travail, » 


: les trois ordres d'Enseignement se fassent suite | 


en France (x) et des associations similaires en Alle- 


cc que firent nos rois quand ils allèrent cherchee 
dans les rangs du peuple leurs plus précieux auxi- 
liaires contre la féodalité. Partout, on s'ingénie a 
tirer des écoles du peuple les valeurs qu'on y tenait 


cnsevelies, à 

C'est dans cette pensée que les pays scandinv ét #2 
la Hollande, la Suisse, l'Angleterre, les Etats- Ve FE 
l'Allemagne même (et ‘celle-ci en pleine guerre), on “ 


remanié leur statut scolaire. Tous ces pays tendent se e 
à transformer l'école primaire. Elle ne menait à rien, me 
clle va mener à tout. L'impasse s'élargit en ve Et 4 
bule, Pour tous, c’est le point de départ, mais nul - + 
ne doit en rester là. Suivant l'infinie variété de leurs D = 
&ptitudes, tous les jeunes êtres humains en sortiront d 
différemment mais également armés pour la vie, < 
Dans ce mouvement général, Ja France sera1-elle 4 
la dernière ? ”. 
« Le plus grand erime de ceux qui gouvernent, a L 
dit Erckmann-Chatrian, c'est de refuser l'instruction 
aux misérables afin que la race noble soit toujours ie 
au-dessus, C’est comme s'ils crevaient les yeux des: … 


« N'est-ce pas chose pitoyable », dit encore 
M. Briand, ministre de l'instruction publique, au 
Congrès de la Ligue de l'Enseignement à Angers, en 


1907, « qu'après 36 ans de République on en * 
soit encore à constater qu'il y a des catégories d’ez- . 
seignement selon les catégories d'individus? Il y a L 


un enseignement tout petit, rapide, étriqué, qu'on 
donne à de petits pauvres destinés à être misérablss, : 
auXquels on dit: « Cela suffit pour ton cerveau, 7 
» comme un morceau de pain devra suffire à ton 
» estomac. » Et il y a un autre enseignement pour 
ceux à qui les hasards de la naissance ont permis 
d'en bénéficier. Cela n’est pas démocratique, cela ne 
peut pas durer. » 

Réunis en Congrès en 1918, les ingénieurs civils 
déclarent : « La restauration économique de la France . 
est essentiellement et profondément une question 
d'éducation. » œ 23 l 

Le secrétaire général de l’Union des Syndicats de 
Rhône, M, Million, écrit : « J'affirme qu'il n’est pas 
d'action révolutionnaire plus urgente que celle-ci : 
instruire le prolétariat, lui donner le goût, le besoin 
de savoir, la passion des joies de l'esprit. » 4 

Ce sont les Compagnons de l’Université Nouvelle 


magne ; à la même époque, pendant la guerre, 
ont réveillé celle idée d'unification de l'Ecole, d'où 
est <orti ce terme maladroit : « Ecole Unique ». 

Depuis, les Associations de gauche, en France, ont 
loutes iascrit à leur programme cette question, > 

Nous allons voir quels sont ses adversaires, « 
sont ceux qui se refusent à donner au peuple le droit 
de s'instruire. 


Les adversaires de l’École Unique, 


Les organisations de droite ont pris nettement, 
sinon ouvertement, position contre l'Ecole Unique. 

Dans le Bulletin ‘du 15 novembre de l'Association ’. 
des Professeurs catholiques, nous trouvons un article 
intitulé : « Le Catholicisme contre l'Ecole Unique. » 
Dans les Annales du 30 mers r$20, un des porte 
'acad de la Hourgeoïisie dirigeante, M. A. Capa d 

rivait : e 

« Si la bourgeoisie n'arrive pas à sauver le re 
tement de l'énseignement secondaire, elle verra très 
vite diminuer sa valeur actuelle d'abord, son 
influence sociale ensuite, 


Sur ces « Compagnons », cf. D. €. Lies 
51 3,p 4915 t 7, col 1:03-4. ; 
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» L'enseignement secondaire établit ce fond de cul- 


ture générale qui permet depuis plus d’un siècle à 
la classe bourgeoise de diriger l'Etat, et de lui fournir 
ses représentants et ses chefs. C’est un rôle que le 
prolétariat, en s’organisant et en prenant conscience 
de sa force, commence à lui envier, sinon à être en 
mesure de lui disputer, incapable qu’il est pour 
l’instant de conduire les affaires publiques à cause 
précisément du manque d'éducation. La bourgeoisie 
n’a donc ses privilèges que par l'instruction trans- 
mise et méthodique : elle ne les mérite et ne les 
conservera que par lü. » 

La Croix n'a cessé dans ces dernières années de 
lutter contre Ecole Unique. Avec la perfidie habi- 
tuelle aux polémisles catholiques, ce journal essaye 
d’égarer l'opinion en dénonçant l'Ecole Unique 
comme le monopole de l’enseignement, l’étatisation 
de l'instruction publique. « Ce sera, dit la Croix, la 
mainmise de l'Etat sur tous les enfants et la déchéance 
de la famille en matière d’éducation. Ce sera le mono- 
pole. à 

Les Amis de l'Ecole polytechnique, par la bouche 
d’un des leurs, ont affirmé que l’enseignement secon- 
daire « n’est pas le second degré du primaire, mais 
un enseignement différent ayant un but différent ». 
L’unification est donc, selon eux, importune, « pour 
considérer, disent-ils, comme une erreur tout à fait 
grave l’idée d'organiser l’enseignement donné: aux 
jeunes enfants comme si on ignorait, au moment où 
ils commencent à le recevoir, jusqu'où ils pourront 
le pousser ». ; £ 

Ainsi, on est, de naissance, primaire ou secondaire, 
d'après les Amis de l'Ecole polytechnique. Au sur. 
plus, ils considèrent que, si « l’idée d'ouvrir l'accès 
de l’enseignement secondaire à tous les primaires est 
séduisante au premier abord, à la réflexion elle appa- 
raît comme funeste, car il est nécessaire que le pre- 
mier enseignement soit adapté à la suite qu’il com- 
portera d’après la situation des familles ». 

On voit dans cette doctrine percer toujours la 
crainte de voir un jour le prolétariat égaler dans ses 
privilèges la bourgeoisie aujourd’hui dirigeante. On 
sent que le souvenir des tristes héros de Barrès et 
de Bourget, dans les Déracinés et dans L'Etape, hante 
encore les bourgeoises cervelles des anciens Polytech- 
niciens. 

La liste serait interminable des preuves de la résis- 
tance, il faut mieux dire, de la lutte, contre l'Ecole 
Unique de la part des classes privilégiées. 

Il faudra bien un jour que l'opinion publique se 


lasse enfin de prendre fait et cause pour le plus indé- 


fendable des privilèges, celui de l'argent. 


Les directives générales d’un enseignement unique. 


a) 1% degré. — Pendant toute la durée de leur 

enfance, pendant dix ans au moins, les enfants de 
l'Ecole Unique doivent être en contact. De dix à 
quatorze ans, même école pour tous, obligatoirement. 
C'est-à-dire même programme, même éducalion, 
: Maïs on ne créera jamais assez tôt des rapports 
étroits entre les enfants. Aussi le programme com- 
plet du premier enseignement s’étendra-t-il sur une 
période ainsi partagée : jusqu’à 12 ans, l’école où 
l’on joue et où l’on apprend les rudiments, et d: 
12 à 14, l’école où l’on revisera les premières con: 
naissances acquises et où, avec prudence, on éprou- 
vera les aptitudes et ‘on préparera les vocations. 

Evitons d’abord à l'enfant Ja solitude. - 

L'enfant seul est un enfant triste, un être incom- 
plet. Une famille nombreuse, c’est une petite école. 
Une école sera une famille élargie. 

Mais à cette vie commune il faut une direction, 
une discipline discrète, affectueuse et compréhensive 
Avant de vivre par l'esprit, les enfants vivent par 


« Documentation Cathotig ue 


. délicate, de tell sorte qu’elle ne puisse catalogue 


-cher à sa famille d’abord, à la société ensuite, d'avoir fn 


-de l’enseignement au premier degré. En fait, c* 


r 


De 


les sens et ils ne vivront par l'esprit que lorsqu'i 
auront pleinement vécu par les sens. é 

Qu'on leur apprenne done à jouer, à regarder, à 
entendre ; qu'ils vivent dans un monde de ‘orme 
et de couleurs parmi des sons et des chants qu 
forment leur oreille. À l'instar des anciens, ne néglil 
geons pas dans l’éducation première de l’enfance le 
danses, les chœurs, les mouvements rythmiques. Eil 
un mot, que sans cesse l’activité physique de l’enfank} 
soit en éveil, et par elle, déjà, son activité mentale} 

Ensuite commencera l'étude proprement dite} 
l'étude concrète, où l’on passe insensiblement dif 
corps à l'esprit. Premier appel à la mémoire, cu sk 
gardant de l’encombrer de bagages inutiles, de I 
science purement livresque. 

Ainsi peu à peu l’armature des rudiments s 
constituera, et bientôt l’enfant pourra situer soil 
pays, élargir son horizon, et acquérir, avec la con! 
naissance de sa langue, les idées générales qui ei 
dérivent s’il est vrai, comme le disait Mistral 
qu’ « un peuple ne se connaît que s’il tient bien sk 
langue ». 

Or, le français, hélas | nous savons trop cambie! î 
on l’ignore. C’est que la culture générale à l'écollÿ 
primaire a toujours été négligée, parce que l’écoll} 
primaire a toujours été considérée jusqu'ici com 
ne devant dispenser aux enfants du peuple qu’ui 
enseignement diminué. | 

L'École ‘Unique procédera d’une idée diamétra 
lement opposée. Elle ne préparera pas un « peuple 
qu'on opposera à une « élite ». Elle. devra forme: 
des individus intellectuellement égaux, possédant le 
mêmes droits à un développement égal et comple 
de l'intelligence. 

Jusqu'à douze ans, l'enfant sera, en résumé, pre 
paré à recevoir avec fruit l'instruction intégrale. 

À douze ans commencera un travail de revision €@ 
de consolidation des connaissances acquises, et um} 
mise à l'épreuve des aptitudes déclarées. Mais cetil 
mise à l'épreuve sera prudente et particulièremeri| 


l'enfant dans une catégorie déterminée. ; 

On se contentera de montrer à l’enfant les diff 
rentes voies vers lesquelles il pourrait s'orienter, e 
l’invitant discrètement à exercer ses aptitudes, à alle 
où ses goûts l’aitirent. 

De là un préapprentissage élastique et varié, qu 
lui permettra de prendre contact avec divers travaux 
Mais que ce mot de préaipprentissage n’impliqu 
aucune idée de travail salarié, - 

Jusqu'à 14 ans, et plus longtemps si les condition 
économiques le permettent, interdiction absolue € 
détourner l'enfant de ses études et de l’autoriser | 
gagner un salaire. ; 

On ne devra tolérer aucune infraction à cette règle} 
Il ne faut pas qu’un enfant puisse plus tard reprt| 


coupé court à son développement intellectuel. 
Il est à l’école pour apprendre, il n'est à l’écor! 
que pour apprendre. ; | 
Tel est, ésquissé dans ses grandes lignes, l2 pla 
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Pécole rénovée et prolongée. 

Mais ce serait encore un avortement si l’on metta ff} 
là le point final aux études. L'école ainsi conçu} 
ne fera de chaque élève un petit être autonom#| 
instruit, éduqué, capable de réaliser toute sa valer| 
d'humanité future, que si on ne l’abandonne pas, 
qu'on ne le livre pas trop tôt à lui-même. | 

b) 2 degré. — L'enfant a quatorze ans. Qu! 
va-t-il donc devenir ? 

Une première solution, séduisante en apparent! 
se présente immédiatement à l'esprit : on sélectionl 
ncra les valeurs, on retiendra une élite qui cond 


7 


& déjà rémunérateur les enfants moins doués ou 
ins travailleurs, | ; 
De prime abord, cette solution séduit. Mais à la 
Mexion elle apparaît bientôt comme insuffisante, et 
nème, à certains égards, dangereuse, 
“Que nous dit-elle, en effet ? | 
Qu torze ans il faudra choisir entre les 
fants, Choix arbitraire lorsqu'il s'agira de certains 
empéraments, choix par conséquent inique qu'il 
Mporte de remplacer par un choix judicieux, ra- 
ionnel et équitable, : 
- Jusqu'ici, les Compagnons de l'Université Nouvelle 
t admis ce triage. Mais le mode de sélection qu'ils 
éconisent, quelque parfait qu'il soit (1), réservera 
core bien des mécomptes, car, comme nous j’avons 
, l'enfant à 14 ans peut réserver encorc trop de 
rprises, et nous ne pouvons condamner un homme 
bla demi-ignorance par un jugement porté sur lui 
un âge où il n'est qu'incomplètement formé. 
Au surplus, le but de l'Éco 
labo privilège de la fortune ne serait pas 
leint, puisque dans cette sélection à 14 ans les 
milles fortunées conserveraient encore un avantage 
ür les autres, En effet, à égalité de valeur, de deux 
nfants de quatorze ans, l’un dans une famille rich», 
lautre dans une famille pauvre, le premier l'empor- 
éra régulièrement sur le second ; non pas par le 
rite, mais pour avoir pu consacrer plus de temps 
à ses études et les avoir poursuivies dans des condi- 
tions meilleures. 
"Aussi, peut-on affirmer que l'Ecole Unique n'at- 
teindra son but qu'en assurant un fonds commun 
d'études jusqu'à 
de LU, S, T. I. C, A. (2) : autant de différences dans 
les applications qu'il y aura de diversités dans les ap- 
es ; idenlité des cultures, variétés des techniques. 
- Avant tout, donc, dispensons à tous par les mêmes 
tres, c'est-à-dire avec les mêmes programmes, la 
re. 
» Sur cette culture fondamentale se grefferont les 
téchniques spéciales. Techniques matérielles pour la 
Es techniques intellectuelles pour certains. 
f : enseignement général identique, enseignement 
cial adapté, 
Plan idéal, donc chimérique, nous dit-on. Ni les 
soins sociaux du pays, ni le manque actuel de 
tres ne permeltent d'en entrevoir, mème pour 
avenir éloigné, la réalisation. 
» Plan pratique, au contraire, plan réaliste, devons- 
a affirmer, ; $ L A 
' , Cela va de soi, des transformations pro- 
DÉS dans l’état social et plus encore dans l'état 
des esprits. 


- 11 faut d'abora faire accepter le principe de l'ebli 

sation scolaire jusqu'à dix-huit ans, … 

… Les résistancrs ? 

» N'en a-t-on déjà pas rencontré lorsqu'il s'est agi, 

is, en fondant l'école primaire, de le faire adopter 

jusqu'à 12 ans? On les a surmontées (3), et aujour- 

d'hui mul ne doute qu'on puisse prolonger la sco- 

larité jusqu'à 14 ans. 

) On ujoute encore : æ 

Il y a des impossihilités matérielles. La famille ne 
t pas se priver du salaire de l'enfant. 

RRetion de budget, et songeons que le budget de 


4 Ce mode de «"S6TéEfton » est rien moins que parfait. 

BC. bre, Pr. 556-587. 

Union mess des Travailleurs de l'Industrie, Ja 

e et ’Agriculture. # 

(3) Non, et, au Sénat, M. François Albert, appuyé ner 

de ses collègues radicaux, « F aus 0e la 
Tobligstion scolsire. Gf. D, C., t. 8, col, 1176. 
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ù Fu 2 ANNE Ta) Ne pra rs 
r ns is, ct l'on emploiera à un travail utile 


le Unique, qui est 


ix-huit ans. Tel est le programme 


l'enseignement est un des plus réduits (1) si on le 
compare à la guerre. Lorsqu'une famille sera néces- 
siteuse, il appartiendra à l'Etat de prendre les 
mesures nécessaires pour ne pas refuser à l'enfant 
le bénéfice de l'instruction, 

A titre de transition, on peut admettre une demi- 
mesure, Tous les techniciens sont d'accord pour 


reconnaître que de quatorze à dix-huit ans l’ap-- 


prenti peut diviser sa journée en deux parties égales « 
quatre heures pour le travail productif et salarié, 
quatre heures pour l'enseignement  désintéressé, 
général ou technique. À la campagne, d’autres moda- 
lités seront envisagées selon le rythme des saisons, 
Mais, dès demain, on peut appliquer partout le prin- 
cipe de la mi-temps. 

Et, puisqu'on le peut, on le doit. 

Reste l’objection relative aux maîtres, 

On la faisait également lorsqu'on a fondé l'école 
primaire, La fonction a créé l'organe. 

Réalisons l'Ecole Unique. On verra qu'en quelques 
années les instruments se seront forgés pour réaliser 
l'œuvre. ù 

c) 3° degré. — L'’adolescent a atteint l’âge de dix- 
huit ans. La sélection est faite, et faite tout natu- 
rellement, sans arbitraire, 

Les vocations se sont révélées d’elles-mêmes, D'eux- 
mêmes, jeunes gens ou jeunes filles se sont orientés 
selon leurs goûts ou leurs capacités instructives. 

Leur culture générale est complète, leurs connais- 

_sances techniques suffisantes pour s’employer utile- 
ment çt gagner leur vie. Il va falloir donner main- 
tenant à ceux qui le peuvent et le veulent l’ensei- 
gnement prolongé, analogue à celui que dispensent 
aujourd’hui nos Universités et nos grandes Ecoles. 

ais enseignement analogue dans son esprit seu- 
lement, muis profondément différent dans ses moda- 
lités et dans ses moyens d'exécution. 

Que voyons-nous actuellement ? Un enseignement 


supérieur classique désorganisé, un ehseignement 


supérieur technique à peu près inexistant. 

os Universités classiques, malgré la tentative de 
Liard, ne répondent plus aux besoins intellectuels de 
la nation, Par ie nombre, elles sont trop. Par l'im- 
portance, trop peu. 

I y à quelques grands centres d'attraction intel- 
lectuelle, Ce sont ceux-là seuls qui se désignent tout 
naturellement pour être le siège des grandes Univer- 
sités classiques de demain. Mais il faut faire dispa- 
‘raître les Facultés parasitaires. Une réforme s'im- 


pose de l’enseigngment universitaire classique parce 


que son organkation cest défectueuse, périmée, en 
quelque sorte un anachronisme. 

En ce qui concerne l'enseignement universitaire 
technique, c'est l'incohérenez et l’inorganisation 


totale. Les Ecoles abondent, depuis Polytechnique 


jusqu'aux Ecoles d'arts et métiers, mais leur carac- 
tère est mal défini. Elles chevauchent à la fois sur 
tous les ordres d'enseignement, supérieur, secondaire 
et même primaire supérieur. C'est la cour du roi 
Pétaud, C’est un chaos à débrouiller, 

Duns les Facultés et les Ecoles réorganisées, l’en- 
seignement supérieur donnera à la société des diri- 
geants aussi bien dans ke domaine de la pensée que 
dans le domaine de la production. 

Ici, et ici seulement, le principe de la sélection par 
l'examen et le concours pourraÿêtre maintenu, 

Jusqu'aux plus hauts degrés, pas de cloisonne- 
ment définitif ni d'éviction sans appel, 


(1) C'est au contraire, un des budgets qui se sont le 
plus enflés, et dans des proportions énormes, acc 1 
d'autsnt moins justifié que les résultats sont de plus en 
plus lamentables. Cf. Anroms Lesrna, Rev. Cath. Institut. 
et Droit, sept.-oct. 1925, pp. 555-594. 
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SES Les bourses. 


* On s’est étonné à juste titre d’entendre M. Léor. 


Bérard, ministre de l’Instruction publique, dire cette 


année : « L'élite primaire ? Elle n’est pas si brillante 
qu'on veut bien le dire puisque, cette année, nous 


destinées.’ » 

En fait, il ne s’agit pas de défaut de valeur, mais 
de « possibilité » dans la raison qui a réduit le 
nombre des bourses accordées à l’enseignement pri- 
maire. En effet, beaucoup de maîtres hésitent à pré: 
senter des candidats, car ils sont obligés de tenir 
compte de la situation de fortune des parents. Or, 
si l’aide apportée par les bourses est peut-être appré- 
ciable à la classe moyenne, elle est tout à fait insuf- 
fisante pour les enfants de la classe pauvre. C'est 
le ministre lui-même qui le déclare : « Il est malheu- 
reusement vrai de dire qu'il faut aujourd’hui une 

° aisance relative pour demander une bourse où pour 
en profiter. Le régime des bourses secondaires est 
suranné, il ne correspond pas aux réalités de la vie 
économique. » : < ; 

Là est la véritable raison du peu de succès des 
bourses auprès des élèves de l’école primaire. 
serait une injustice de s’en prendre aux maîtres, 
c’est la situation économique actuelle qui est la 
grande responsable de ce peu d’empressement des 
primaires à s'orienter vers les études secondaires. 
désuet et insuffisant pour permettre aux classes. 
pauvres d'accéder à l’instruction intégrale, La seule 
réforme possible, nous le répétons, c'est d'ouvrir 
totalement l'accès du secondaire au primaire. Ici 
encore, c’est l'Ecole Unique. 


La sélection. 


h Dans les sociétés fondées sur l’autorité, la mémoire 
et l’examen qui la sanctionnait ont pu suffire pen- 
dant des siècles. Mais depuis que l’état social a été 
fécondé par la libre-pensée et que son sort est étroi- 
tement lié à la réalisation de la science, il apparaît 
à tous les esprits que la mémoire est ,une faculté 
inférieure tout à fait insuffisante pour renseigner 
sur les aptitudes que réclament les divers emplois 
sociaux. 
+ Ce sont les aptitudes psycho-physiologiques qui 
importent maintenant et que l’on doit s’effcrcer de. 
déceler et de développer. Aussi dans les épreuves envi- 
sagéès dans le programme d’Ecole Unique devra-t-on 
viser les aptitudes aussi bien que les connaissances 
pour sélectionner. Ce qui importe, c’est moins d'’éta- 
blir ce que l'individu a appris, mais comment il 
apprend et comment il réagit en face de faits nou- 


quoi enfin il vaut pour une tâche. 

On peut se faire une idée de ces’ épreuves psycho- 
physiologiques, qui s'opposent à nos examens de 
mémoire, en consultant le livre « Army Mental 

_ Tests », publié par le ministère de la Guerre des 
Etats-Unis et relatant les méthodes qui furent em- 
ployées pour l'examen mental et le classement du 
- million et demi de soldats mobilisés pendant la 
guerre, 


= L'École Unique peut-elle être appliquée ? 


« Chimère!l », entend-on souvent à propos de 
l'Ecole Unique. « Principe, mais réalisation impos- 
sible! » Terminons sur ce seul exemple : 

‘Aux termes de la grande loi scolaire (Education 
Act) de 1918, les conseils municipaux des grandes 
villes d'Angleterre sont chargés, sous réserve de l’ap- 


probation ministérielle, d'organiser sur leur terri- 


ï 


n'avons pu attribuer toutes les bourses qui lui étaient : 


Ce | 


Ainsi le système des bourses apparaît-il comme | 


veaux, de quelle manière il s'adapte aux réalités, en 


| toire un système coordonné d'édue 
chaque enfant tous 


cité de l’industrie de la laine, peuplée de 300 000 h 
bitants, administrée par [un] Conseil municipal € 
au suffrage -universel des hommes et des femme 
Les membres, ouvriers, petits bourgeois, comme, 
çants, industriels, sont remarquables par leur ser 


pratique, l’orgueil qu’ils ont de leur ville et de 
bonne administration. ; 
j Le budget s’élèvé à environ 2 000 000 de £, dor 
le cinqaième, soit 4oo 000 £, est consacré à l’enset 
gnement. La subvention de l'Etat est nussi 
400 000 £, de sorte que la ville dispose de 800 600 . 
pour les dépenses d'éducation. La gestion de ce Coëd 
est confiée à une Commission d'éducation. composé! 
de 28 conseillers municipaux, hommes et femmes 
_et de $# membres libres. 
Aussitôt nommée, cette (Commission se mit 
l’œuvre. Elle fit un recensement général de la popr: 
lation scolaire, prit les mesures nécessaires pou 
l’achat de terrain et la construction de bâtiments 
et examina le problème de la coordination des diver 
ordres d'enseignement, En quelques mois, le nou 
veau. système élait en plein fonctionnement. | 
À la base, pour tous les enfants de 5 à 14 ans 
est institué un enseignement primaire gratuit € 
obligatoire, faisant une part importante aux exer 
cices physiques, à la musique, aux travaux ma 


à 
nuels, au jardinage. 

À 12 ans, les enfants subissent un examen qu 
permet de décider quels sont ceux qui peuvent êtr 
admis à fréquenter gratuitement les établissement: 
d'enseignement secondaire. Geux qui manifestén 
des aptitudes pour les travaux manuels ou arlis 
tiques sont admis, dans les mêmes conditions d 
gratuité, à l'Ecole des arts appliqués. 

C'est ce qu'on appelle l’enseignement moyen. 

À 16 ans, les élèves subissent. les premier: 
examens des Universités, ou entrent dans le com: 
merce où l'industrie. Ceux qui désirent poursuivre 
leurs études ont toutes. facilités pour obtenir de: 
bourses dans les Universités, dans les Ecoles nor 
males, dans les Instituts techniques. 

Les enfants les mieux doués sont ainsi amenés 
par trois sélections successives, jusqu'à l'enseigne 
ment supérieur, où s'achève la formation de l'élite 

Ce que l'Angleterre fait, la France se doit de k 
réaliser d'urgence. 

Une fois de plus, 
première, s'émanciper | 
dans la. voie du progrès. 

N'hésitons pas à la suivre. 

pe 


la grande nation qui a su, k 
socialement, nous guidk 


\ 


M. Jammy Scnmir) veut l'unification des trois enseigrie 
ments, primaire, secondaire et supérieur, comme le prévoi 
le rapport présénté. « Il ne faut pas de demi-mesures 
dit-il. Les républicains, dont l'œuvre essentielle en matièr 
d’enscignement sera, au cours de Ja prochaine législotute 
la réalisation de l'Ecole Unique, se doivent d'accompli 
intégralement les réformes qu'eux-mêmes ont réclaméa 
et proMmises au! pays. » À ES ù 

Enfin, l'assemblée se met d'accord sur un vœu présent: 
à Ja fois par! MM. Peru et Jammy Scaminr, qui est vot 
À l'unanimité après une discussion à Jaquelle prennent par 
M. Tauiver et M. RENÉ Varronr:. > | 

Les Républicains assemblés potr l'eramen des question 
d'enseignement à l'Ecole des Hautes Etudes Sociales, 

Considérant: que le but suprême, en malière d'éducation 
est de tendre à l'unité nalionale et, par conséquent : 
VEcole Unique ; x | 
Qu'il imporle, pour 


assurer . el maintenir dès à présen 


à la fréquentation scolaire par tous les enfants 


, 
roclament sans réterve la nécessité d'assurer démocra- 
wment, par les voies el moyens préconisés, l'égalité de 
s les enfants devant l'instruction, conformément aux 
ncipes mêmes du régime républicain. 


QUATRIÈME JOURNÉE 
29 décembre 1923. 


a séance est ouverte à 2 h. r/2 sous la présidence de 
Pannax, 

lordre du jour appelle la discussion sur la question des 
Davidées », 

a parole est aussitôt donnée au rapporteur. 


Les Davidées 


"Eglise a de tous temps cherché à subordonner 
vole à sa doctrine, rticulièrement souple à 
icilier ses intérêts avec les circonstances, elle 
Norce actuellement de conquérir les instituteurs 
surtout les institutrices de l'école publique, en 
endant de pouvoir agir avec plus d’eflicacité contre 
nsignement lïque. 
Son activité a pu provoquer la création de groupes 
nstitutrices catholiques dits « Davidées » et d’une 
ociation des professeurs catholiques. 
les « Davidées », constituées primitivement dans 
Alpes et la Drôme, se sont étendues rapidement 
as la région du Sud-Est, et à l’heure actuelle on 
npte 3 boo maîtresses affiliées à ces groupements. 
De nom de « Davidée » provient de Fhéroine du 
re de René Bazin Davidée Birot, dont le retour à 
eu et à la vie chrétienne est, selon les membres 
ces associations, un exemple édifiant, 
r Etre des femmes inconnues, mais capables de 
nm, dans le milieu où Dieu les a placées pour la 
mation morale et intellectuelle de la jeunesse, er 
anant l'exemple d'une vie parfaitement chrétienne. 
les orifices qui peuvent leur en coûter », 
doit être le but des institutrices adhérentes. . 
Elles ne prennent aucun engagement et sont unies 
e elles librement par des liens intellectuels et spi- 
uels. 
Des associations possèdent un bulletin mensuë inti- 
lé Aux Davidées, créé pour elles et qui leur sert 
lien d'amitié chrétienne et de guide intellectuel 
ur les fonctions religieuses et morales. 
L'œuvre possède une bibliothèque. 
Le premier dimanche de chaque mois, les Davidées 
missent d'intention entre elles pendant l'assistance 
h messe, et par la communion faite ce jour-là. 
Ühaque année, des retraites fermées sont organi- 
s pour permeltre aux institutrices de se recueillir 
de se retremper dans la vie chrétienne. 
Au ri de À dy scolaire, 8 mag a: 
yanisées dans les diverses régions. s, ia plu- 
rt des be “L départementaux tiennent des assem- 
es me 


Plusieurs évêques ont adressé dces associations leur 
probation, parmi lesquels il faut citer l'archevèque 
Chambéry, les évêques de Digne, de Valence, de 


la notice historique que Von trouve dans 
des brochures publiées à l'intention des Davi- 
les institutrices constatent qu'au sortir de l'Ecole 
elles avaient perdu toute habitude de vic 

Certes, elles avaient reçu de bons ceon- 
, amour du devoir, rocherehe de la vérité, mais 
forces morales étaient diminuées par la lectur: 
: qu'on leur donnait comme guides : 


» 


enité, 4 Nate: Fapplestion striclé der lois rt 
de 


“niser ces groupements. Et, trop soucieux de défendre "24 


Re ds. - 
+ Actuelles » >> 1310 Fée 
Fenan, Zolé, Buisson, Guyau, ete. C'est qu'il n'y “à 


avait aucun ouvrage catholique 


Heureusement, un appel fut lancé par Jean Gui- Cr 
raud, un ancien professeur LE RPDE à l'Université '$ 
de Besançon], et Mile Thivolle put bientôt fonder la 4 
première association en 1916. Depuis, leurs groupes ee 
n'ont cessé de s'étendre et, quelques années après, Fa) 
250 institutrices appartenant aux « Davidées » furent En 
reçues à Rome par le Pape, qui, au surplus, en 1928, à 
leur envoya sa bénédiction avec une photographis ci 
et un autographe. “ 

Les Davidées ne concernent pas seulement l’ensei- : à 
gnement primaire. La Conférence Saint-Michel, par 21 


exemple, recrule plus particulièrement les Sévriennes 
et les professeurs féminins des lycées. : 
Nous sommes {ous ici trop respectueux de la liberté 
d'opinion pour critiquer dans leurs croyances les 
membres de ces associations dites « Davidées ». Nous 4 
nous plairions même à reconnaître que par elles ni 
l'Eglise rend hommage (involontairement, certes, pu | 
mais il le faut constater) à la tolérance de l'Etat, er 
puisqu'au sein mème de l'école laïque elle a pu orgn N- 


la liberté des fonctionnaires, dont nous estimons 
qu'ils ne dépendent de leurs chefs que par leur :% 
valeur professionnelle, nous nous gardons d'attirer « 
l'attention du Gouvernement sur des manifestations F 
religieuses quelles qu’elles soient, encore que nous 


réclamions la même tolérance pour M. Aufray ou n 
pour tel instituteur syndicaliste, F2 


Mais si nous reconnaissons aux membres de l'En- "rS 
scignement [le droit] de faire du prosélytisme en ce 
dehors des heures de classe, nous nous élevons Ce 
contre toute propagande faite pour telle ou telle L- 
doctrine à la faveur de l'autorité d’une maîtresse 4 
sur sa classe. » : 

« Peu importe, dit Glay, très justement, que l’idée s 
de Dieu soit enseignée ou ne soit pas enseignée à Lie 
l'école. Cela n’a qu'une influence agère sur l'en- 
fant., Mais autre chose est l'utilisation de la méthode 
dans l'enseignement, car, selon que celle-ci sera. 
chjective, toute d’observation et de raison, ou selon |: 
qu'elle sera imposée, dogmatique et abstraite, J'en | 
fant sera actif ou passif, réfléchi ou résigné, préparé . 
à son rôle social ou prêt à la soumission. » 

Voilà i nous nous élevons contre cette ten- 
tative d’emprise de l'Eglise sur le personnel de l'En- 
seignement public. 

Or, c'est cette éducation dogmalioue que prati- 
quent les Davidées, elks le disent elles-mêmes dans 
leur Bulletin : 

« A l'exemple joignons la parole en usant des 
droits que nous rappelait le Bulletin d'octobre 1919, 
et que nous Hissent la loi de 7882 et les programmes 
départementaux de 1892. Nous avons le droit d'en.” 
signer les devoirs envers Dieu (1), de le faire com. 
naître comme cause première dans la création et, 
dès lors, nous avons le droit de parler du Créateur 
à boute legon de sciences ou de géographie où nous 

liquons une origine ou une formation, » 

Telle est, rapidement énoncée, celle question des 
Davidées. Par leur caractère nettement  confes- 
sionnel, et par leurs actes, les Davidées attentent 
à la neutralité seolaire. | 

Rappelons les instructions officielles sur l'éduca- 


tion morale : 4 à . TER 
« Toute L théologique et philosophique 
est manifestement interdite à l'instituteur par le 


caractère même de ses fonctions, l'âge de se 
élèves, par la confiance des familles et de l'Etat, » 
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La Semaine de Défense laïque se doit d'attirer 
l'attention de l'opinion publique sur les Davidées, 
arme nouvelle forgée par l'Eglise contre la Laïcité, 
c'est-à-dire, nous ne le répéterons jamais assez, 
contre l'esprit de Liberté, 


Plusieurs délégués rapportent des faits précis confirmant 
lo rapport précédent, 

Sans discussion, le vœu suivant, présenté par M. Ziwès, 
est ensuite adopté à l'unanimité : 

La Semaine de Défense laïque, constatant qu'il existe 
dans l'Enseignement public des associations organisées 
d'instlilutrices catholiques dites « Davidées » et de Pro- 
fesseurs catholiques; est heureuse d'enregistrer cel hommage 
involontaire que l'Eglise rend à la tolérance de l'Etat, 

Demande que celle tolérance soit consentie également 
aux universitaires professant d'autres conviclions morales 
ou poliliques. 5 


“re 


À 3 heures, M° de Mono-Grarrerri, député de la Corse, 
prend la présidence de l’Assemblée, < 

La parole est aussitôt donnée à M. Carème, président 
de la section syndicale des Instituteurs de Seine-et-Oise, 
sur la Défense de V’Ecole Laïque. 


La défense de l’École laïque 


Rapporteur : M. Carème, président du Syndicat 
National des Tnstituteurs, section de Seine-et-Oise. 


La lutte contre la Laïcité que les réactionnaires 
ont menée à la faveur de l’Union sacrée se pour- 
suit sans trêve depuis la guerre. Les adversaires de 
la République ont avoué suffisamment ieur dessein, 
ct la dernière législature a été féconde en coups de 
sape contre les lois laïques, base de la République. 

La Semaine de Défense laïque se doit dé dénoncer 
ces atteintes portées à la liberté de pensée et de 
grouper contre elles les forces républicaines. 


Les calomnies, 


Parmi les procédés employés par les réaction- 
naires pour détruire l’école laïque, le plus commun 
est la calomnie à l'égard du personnel enseignant. 

Quelques exempies sont caractéristiques : ” 

Un tract déjà publié avant guerre et qui a été 
réédité en 1922 mérite d'être cité : 

« Regardez, y lit-on, ce gros homme à lorgnon, 
à Ja face bestiale, aux lèvres sensuelles, qui, de la 
voix et du geste, excite de petits écoliers à lapider 
le doux Jésus, leur ami et bienfaiteur..… Cet 
homme, pères et mères de famille, peut-être l’avez- 


vous rencontré sur votre route, peut-être demain : 


devrez-vous lui confier vos enfants !.., Cet homme, 
c'est l’instituteur, Non pas l’instituteur honnête, 
_ mais le sectaire... A cet homme qui abhorre votre 
Dieu, pères et mères de famille, comment osez-vous 
confier ce que vous avez de plus précieux au 
monde : l’âme de vos enfants ?... Ecole laïque 
actuellement signifie : école sans religion, école 
sans Dieu. Et elle arrive fatalement à remplir les 
maisons de correction et les prisons. Ecole laïque 
signifie école du socialisme, pépinière de mauvais 
fils, d’antipatriotes et de mauvais citoyens... Depuis 
l'école laïque, c’est-à-dire athée, la criminalité de 
l'enfance a augmenté d’une façon ceffrayante, » 
Dans l'Express du Midi, journal catholique, 
M. Talmeyr traite les institutrices de « filles 
publiques » (sic). Il accuse les instituteurs de pré- 
-parèr de futurs criminels et des prostituées. 


Dans la Semaine, organe de l’évêque de Ver- : 
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lique » pu 


sailles, on.lit : « Les lois de laïcité détruisent 
morale, la patrie, la famille. » à 

En chaire, un prêtre du Morbihan déclare q 
« c’est l’école laïque qui peunle les bals, les lieu 
de débauche, crée les criminels et les voleurs. À 
examens elle fait pâle figure auprès de lé 
libre ». c 

En Bretagne, un curé prêchant en breton pr 
les mères des « cochons » de sortir de l’église. Le} 
« cochons », ce sont les élèves de l’école laïque} 
Les malheureuses mères sortent en pleurant. 

En S$eine-et-Oise, une institutrice recueille el 
élève deux orphelins. Insidieusement, les catho} 
liques font courir le bruit qu'elle est la maîtressi}} 
de l’aîné (âgé de quatorze ans), 

Un instituteur d'école mixte ayant dù établir de} 
fiches médicales pour chacun de ses élèves, il doil 
les rsensurer. On l’accuse d’avoir des procédés di 
« satyre » (sic). nl 

Au village voisin, la délation contre l’instituteu. 
est poussée à un tel point que le juge d'instruction} 
fait une enquête, aboutissant, naturellement, à uiÿ 
non-lieu, | 

Tous connaissaient l’odieuse image du Pèleri 
(6 août 1922), Deux apaches, browning et Load 
à la main, attendent le soir au coin d’une ru 
isolée un passant qui S’avance : | 

— On dirait notre ancien instituteur Pasdane, di! 
Jun des brigands. | 

— Tant mieux, répond son compagnon, il saurt! 
qu'on a profité de ses leçons ; puisqu'il n'y a pas 
de Dieu, personne ne nous voit... il n'y a que ler 
becs de gaz. 

L'Echo Paroissial de Pont-l’Abbé (septembre 
1922), après avoir dit que les ennemis des curés 
sont des « coquins », des « communards », de 
« ivrognes » (sic), écrit que les gens de bien soni 
ceux qui sont sympathiques au curé, et engage lea 
femmes à ne pas envoyer à l’école 


k 


leurs enfants à 
laïque et à résister à leur mari en employant « au) 
besoin tous les moyens pour cela » (sic). 

Le Temps lui-même, soi-disant républicain, écrit 
ceci le 24 octobre 1922 : « Ceux qui sortent de 
l’école laïque sont incapables de goûter autre chose 
que les faveurs (1) du roman-feuilleton et les idic 
ties du roman-cinéma. »- (2) Il est vrai que ce jour. 
nal est à la solde de la majorité, de telle sorte qu’il 
est, en ce temps de Bloc national, bien obligé de 
dire le contraire de ce qu’il a affirmé pendant vingh 
ans et qu'il affirmera à nouveau demain avec une 
majorité de gauche. È 

Les bulletins diocésains dénoncent les Petits 
Bonshommes (3), journal destiné aux enfants, comme 
« une publication politique » (sic). « Bon Français, 
disent-ils, refuse ce journal écrit par les ennemis 
de la Patrie. Bon catholique, refuse ce. journal écrit 
par les ennemis dé la religion, » 

La France chrétienne lance cet appel: « Grâce 


(:) Lire fadeurs. 

(2) À propos des interpellations à la Chambre sur 
réforme de l’enseignement secondaire par M. Léon Bérard. 
certains orateurs avaient préconisé un élargissement de 
l'enseignement primaire, auquel on devait même ajouter 
des leçons de latin. Commentant ces débats, L. L. écrivit 
dans ses « Opinions de province » : 

« .. L'école primaire a besoin de devenir un peu moins 
primaire qu'elle ne l’est. Il faut y faire place à un ensei. 
gnement littéraire qui lui manque absolument. Ceux qui 
en sortent sont incapables de goûter autre chose que ‘les 
fadeurs du roman-feuilleton et les idioties du roman. 
cinéma. Toute notre grande et belle littérature française 
leur demeuro lettre close [...] » 

(3) Cf. D, C., t. 8, col. 38-40. 


# 


ë > 'héukre, la tendance évidente des pouvoirs 
ublics est de confier l'éducation morale des enfants 
| des exaltés, à des hommes mal équilibrés, qui 

réclament l'école aux instituteurs, comme la mine 


vaux mineurs, sans nul contrôle des parents, Là, 
L dans ces officines fermées, les enfants sont livrés à 
maîtres passionnés, ennemis de Dieu et de 
glise, de la société, qui dirigent leur instruction 
t leur éducation dans le sens de l’impiété et de 
l'anarchie. » 
- A P..., dans le Morbihan, l'instituteur public, 
dénoncé à l'église comme n'étant pas marié légi- 
ement, fut obligé, pour détruire l’objet de cette 
alomnie, de montrer à tous son livret de famille. 
* La liste serait interminable de ces actes de pro- 
igande cléricale contre l'école laïque, 


— 


- Pression sur les familles. 


Mais l'Eglise, outre la calomnie, s'efforce d'agir 
sur les familles par contrainte pour amener les 
nfants à l’école libre et à déserter l’école laïque. 
tons quelques exemples de pression religieuse : 
En Maine-et-Loire, un curé interdit à une fillette 
mon baptisée de participer à une cérémonie des morts. 

Dans la Mayenne, on refuse la première commu- 
_nion aux enfants qui vont à l'école laïque et les 
-sacrements à leurs parents. 

M. Guy-Grand rapporte qu'en maints endroits 
on refuse de recevoir au catéchisme les élèves de 
- l'école publique, on excommunie les parents et on 
Peur refuse les obsèques religieuses. 

à. Dans Ja Mayenne, certains patrons catholiques 
. refusent du travail aux ouvriers dont les enfants ne 
«Iréquentent pas l'école privée. Ils menacent de 
renvoi ceux qui, embauchés, enfreindraient ces 
_ ordres. 
. On cite même un contrat de location portant 
obligation pour le locataire d'envoyer ses enfants 
l'école privée sous peine de rupture de bail. 
Dans le Cantal, à P.. (1), au catéchisme, les 
k: enfants des deux ‘écoles, laïque et privée, ne sont 

s sur les mêmes bancs, n'ont pas les mêmes notes. 

Au lycée de Strasbourg, un élève de 3° classe, 
… excellemment noté, pourvu d'un carnet de corres- 

dance très flatteur, inscrit au tableau d'honneur 
epuis le commencement de l’année, est rayé 

NT tableau parce qu'il n'a pas voulu aller à 
. confesse malgré les menaces du professeur de reli- 


£ 

L ip" X... (2); le boulanger, sous menace de perdre 

s ses clients, est mis en demeure par les catholiques, 

“sur la pression du curé, de retirer sa fille de l'école 

publique. 

A (3), un petit garçon qui venait d'obtenir 
4 still d'études entre au cours complémen- 
taire public et n'y reste que huit jours, le père, 
fermier, ayant eu à choisir : ou retirer son fils du 

… cours ou quitter sa ferme à l'expiration du bail. 

| A R... (4), un prêtre rencontre une des huit fil- 

kttes qui fréquentent encore l'école laïque. « Quand 
tu rentreras, dit le prêtre à l'une d'elles, dis à ton 
que tu veux alfer à l'école libre, crie, hurle, 
le-toi par terre, fais la fille (sic) jusqu'à ce que 

ye te mette chez les Sœurs, » 
Albert Vincent, instituteur et écrivain catho- 
qu, ve pee que la tombe d'un enfant d'insti- 
saccagée parce que cet enfant avait été 

enterré civile 


: 
“A C'est l'auteur qui borne ses précisions à cette ititiale 
LATE | port ont oran 
21 


M. Philippe, instituteur de la Somme, ayant fait 
enterrer civilement son fils, mort au champ d’hon- 


neur, les conseillers municipaux démissionnent , 
pour exiger le remplacement du père. ; 

Ces faits sont assez éloquents pour qu'il ne soit ë 
pas besoin de leur donner une conclusion qui sæ : 
dégage d'elle-même. " 


La carence gouvernementale, Les Congrégations. + 


Nous devons nous étonner de l'attitude dw Gou- 
vernement devant ces attaques. Le ministre n'agit 
pas. Au contraire, il semble favoriser l'école libre 
contre l’école laïque. L 

La Chambre du Bloc National profite de sa carence 
pour acquitter sa dette envers les évêques qui, ; 
comme le cardinal Andrieu, assurèrent son élection, , 
et les projets de loi se succèdent ayant pour objet 
la restauration dé l'influence cléricale dans l'ensei- 
gnement, F 

Malgré la loi du 7 juillet 1904 interdisant les 
Congrégations d'enseignement, loi qui n'a jamais 
été abrogée, de nombreuses Congrégations rentrent 
en France et ouvrent des écoles. 

A Viroflaf, les Jésuites se sont installés à l'Ecole . 
Sainte-Geneviève ; à Paris, rue de Madrid, rue 
Franklin. Leurs établissements se multiplient à 
Lyon, Montpellier, Toulouse, etc. Les autres Con- 
grégations, à Paris seulement, possèdent 19 insti- 
tutions, alors que l'enseignement officiel n’en pos- 
sède que 13. Y 

A Concarneau, à Trégunc, à Le Folgoët, ete., les L 
Sœurs se réinsiallent dans les classes qu ‘elles avaient 
dû quitter. 

À Saint-Félicien, dans l'Ardèche, l'institutrice pu- 
blique, morte en 1922, est remplacée par une con- 
gréganiste (r). 

Un peu partout, on supprime des classes pri- 
maires au profit des écoles libres, Dans le canton de 
Beaupréau (Maine-et-Loire), cinq communes sur 
onze n'ont plus d'instituteurs (2). Dans le canton de 
Chemillé, quatre sur onze. A la Tessoualle, près de 
Cholet, commune de 1 300 habitants, il y avait en 
1920 un instituteur et une institutrice. L'instituteur 
fut déplacé mais ne fut pas remplacé. On autorisa | 
l'institutrice à recevoir les garçons, et il arriva que $ 
les filles et les garçons quittèrent peu à peu l’école. F 

L' « Union catholique des pères de famille » pré- 
conise l'action suivante pour lutter contre l'école 
laïque : par tous les moyens possibles, enlever les 
enfants des écoles laïques et en demander ensuite la 
suppression (3). . 

Les résultats de cette tactique sont déjà sensibles, 
puisque la proportion d'écoles libres augmente par 
rapport au nombre des écoles laïques. “> 

Comme nous l'avons dit, le Gouvernement ne fait 
rien pour défendre son école, Il semble même qu'il 
favorise cet empiétement de l'enseignement clérical 
sur l'enseignement officiel, 

C'est ainsi que dans le Calvados les locaux d'une 
école laïque furent mis à la disposition d'un patro- 
Pr religieux pour donner une représentation théà- 


Le 


à 
£ 


(1) Cf. D, GC. + ro, col. 384. 
(2) Un nombre (2 plus considérable de commises 
ont instituteurs et inslitutrices, mais aucun élève. œ 
D. C., & 5, pp. 149-151, 402. sr" 
(3) Par ‘la loi du 7 juiMlet 190%, dont l'auteur est »: 
, mais qu'aucun Gouvernement postérieur n'a 
reuiée et dont #5 Jonnart réclamait naguère l'a na 
Dre, LL 6, 361), on a supprimé les éco 
liques en rh abr 2 dépouillant et bannissant les RU 
et maîtresses congréganistes au nom de la liberté. 
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Ailleurs, la salle de classe est prêtée à l'occasion 
d'un baptème de cloche pour y tenir um banquet 
de prêtres présidé par l'évêque. 

Le ministre de la Marine accepte le projet Lamy, 
qui demande la réintégration des Sœurs sur les 
vaisseaux de la marine militaire. 

Dans l'affaire Talmeyr, connue de tous, Île 
ministre de l’Instruction publique ne défend pas 
les instituteurs. Bien au contraire, puisqu'il interdit 
à Glay et à Roussel de participer à une manifesta- 
tion organisée le soir du procès de Toulouse par les 
associations républicaines départementales. 

L'’attitude du Gouvernement doit être sévèrement 
jugée par les républicains, en attendant que le Bloo 
National, véritable responsable de cette réaction, le 
soit par T'opinion publique au moment des élections. 


L'infiltration cléricale à l’École laïque. 

Maïs il y a quelque chose de plus dangereux peut- 
être que la lutte directe contre la. laïcité, c’est l’ac- 
tion persévérante de l'Eglise pour gagner à sa cause 
le personnel enseignant, c’est l’infiltration cléricale 
à l’école laïque, dans nos écoles normales et dans les 
cadres du corps de l'Enseignement. 

Nous connaissons les « Davidées », dont le but 
‘assigné à ses membres est de christianiser l’école 
sans Dieu, 

Il y a aussi, poursuivant le même but : « l'Union 
provençale des mermbres catholiques de l’enseigne- 
ment laïque », « l'Ecole française de Lyon ». Une 
ébauche d'organisation nationale a même été tentée, 
nous dit P: Renaudel, et nous devons assister à 
Pâques à des journées universitaires catholiques des 
membres de l’enseignement laïque. 

. Le rapporteur qui a exposé ici la question des 
« Davidées » a parfaitement dit ce que nous devons 
penser de cette intrusion de l'Eglise dans l'Ecole au 
moyen de ces associations. Nous respectons les opi- 
nions de quiconque, mais-nous nous élevons contre 
le prosélytisme fait à la faveur de l’autorité du maître 
d'école, parce que il y a là attentat à la liberté et 
violation de la neutralité scolaire exigée par la loi. 


Défendons l’École laïque. 


Ce rapide exposé de l’activité déployée par les 
adversaires de la laïcité, en indiquant les points sur 
lesquels l’école laïque est attaquée, montre également 
comment nous devons la défendre. 

Nous répondrons à la calomnie par de plus grands 


efforts pour rendre notre école attractive. Non seu- 


lement nous devons la faire respecter, mais nous 
devons encore la faire aimer de ses élèves. Certes, 
les locaux scolaïres sont loin de la perfection en ce 
qui concerne l'aménagement, mais peu à peu lhy- 
giène est connue des Conseils municipaux négli- 
gents, et, grâce aux efforts persévérants des associa- 
tions ‘républicaines, soutenant les revendications des 
_ maîtres, il ne faut pas douter que, la nouvelle 
Chambre aidant, nous puissions faire de l’école la 
véritable maison accueillante et gaie de l’enfance. 

* Que l’instituteur continue à accomplir son devoir 
en toute conscience, les calomnies se retournent 
d’elles-mêmes contre les calomniateurs. Entre les 
procédés cléricaux et l’attitude corrette et digne des 
instituteurs, l'opinion, déjà, est bon juge. 

Rappelons aux maîtres d'école ces conseils excel- 
lents que leur donnaït un inspecteur d’académie : 

« Vous avez non seulement le droit mais l’obliga- 
tion de défendre votre école, de chercher à y obtenir 
tout le confort désirable. Vous avez également Je 
droit et le devoir de défendre côntre toute attaque 


votre vie morale et celle de l’école. L'école laïque, 


genre qui vous paraîtra présenter quelques impor: 


ses mail 
er auz Jet 


RE ee par le sang de ses A par la nobl 
de son idéal, par Îles services immenses qu'elle 
rendus au pays, ne mérite que le respect. Ce respec 
exigez-le de tous avec fermeté mais avéc calme. Pra- | | 
tiquez cette large tolérance qui est l'apanage d 
amis de la raison ; mais ne permettez pas que vob 
personne, votre profession, votre école soient l’obj 
d'attaques perfides, d’insinuations mensongères, | 
face de ces attaques, dois-je vous dire que vous n'êtes 
pas les seuls ? Quiconque attaque l’école laïque nous, 
attaque tous et moi avec vous! 

» Je vous prie donc instamment de me faire con- 
naître par la voie hiérarchique tout incident de ce 


“Lis mail 


peur 


tance et qui sera de nature à nuire au bon renom 
de notre enseignement. » 

Oui, que les maîtres avertissent leurs chefs des 
attaqués contre leur école, 

Qu'ils saisissent leurs associations, qui, par i 
presse, peuvent atteindre l'opinion publique en p 
bliant leurs ordres du jour ; 

Qu'ils n'hésitent pas à s'adresser aux associations. 
républicaines qui peuvent demander aux parlemen- 
taires d’user de leur droit d’interpellation ; 

Qu'ils veillent au choix des délégués cantonaux, 1 
qui trop souvent sont de faux amis ou des indiffé- 
rents en quête de distinctions honorifiques ; 

Que dans chaque département se créent des Comités 
de défense laïque, en liaison étroite avec le Comité 
du Syndicat national et avec le Comité permanent 
que la Semaine va créer. 

Il faut aussi que la solidarité réelle pour la défense. 
de la laïcité existe entre les ra licains. Je veux 


dire par là que nous devons exiger de ceux qui : 
Qué deman 


D: 1e comil 


Comité per 


DA Li) qui 
CAL 
Dlions el 1 | 
À lo-will 


représentent nos intérêts et se disént nos Sp 
attitude résolument laïque. Les amis de 
laïque doivent être les amis des instituteurs, car ils 
sont ses défenseurs immédiats. Et j'entends laps ce 
terme d’intituteurs aussi bien ceux de la ville que de 
la campagne, car ces derniers ont trop Pa ne ten-. 
dance à s’isoler et à nuire ainsi à une union qui doit 
faire notre force, 

A la veille des élections législatives, sans entrer . 
dans la lutte des partis, nous devons exiger! de ceux 
qui se présenteront à nous pour solliciter nos suf- 
frages, l'engagement formel de ne jamais tra 
sur cette question de la laïcité. Imitons en cela nos. 
adversaires. Les résultats qu’ils ont obtenus pendant 
celte législature, grâce au pacte de Bordeaux, nous. 
montrent le chemin à suivre. N'hésitons pas. 


J D jui | 
Ebi on | 
ütignème 


Lo ne 


ke loux 


M. pe Moro-Grarrennr prend alors la parole. 


À son tour l’éminent orateur définit la méthode y 
cléricale, I1 dit ensuite que, en combattant les insti- M! 
tuteüms de l’école laïque, le Bloc National combat cet 4 
enseignement d’émancipation que la III République 
a donné au peuple; espérant ainsi détruire dans les 
prochaines générations l'esprit de Jibre examen. : 

. Maïs, conclut M. pe Mono-GrAFFERRI, dans notre 
vieux pays intellectuel, l’esprit restera libre, et M 
malgré tous les efforts on ne RENE Re à: 1: 


renverser la République. 


Plusieurs délégués étayent ensuite le rapport de 


M. Carème, en Le on _ situation de l’école lee dans J 


leur région. > 
M. BouLANGER ééncues” oui les menées er 
cales en Alsace-Lorraine, M."Grcoux signale celles dont 
souffre l’école laïque dans le Morbihan, et M. H. Tan 
lit un rapport sur la réaction en Bretagne. à 
Le vœu suivant, voté à l'uvanimité, Res” Venseble. 
de ces travaux. 


À "RL. 


ter aux yeux des Français celte grande institution répu- 
aine de Jules Ferry, P. Bert, F. Buisson, école de la 
ralité, de la iolérance, de l'esprit de famille et ‘du 
otisme, 
id hommage aux inslituleurs bassement atlaqués ; 
} Approuve les afjirmalions suivantes, apporiées par un 
délégué instituteur : - - : 
* Les maîtresses et maîtres sont dignes de leur école 
“et la font aimer, + 
f a) en la rendant active et attrayanie, 
*wwf  b) en pratiquant le respect absolu des convictions, 
Wu c) en plaçant au plus haut degré leur conscience pro- 
À Jessionnelle, 


» d) en restant loujours dignes de leur apostolat lcïque ; 
- 2° Les maîtresses et maîlres doivent défendre loyalement 
ét Sans faiblesse leur école altaquée ; 

3° Veiller à ce que les délégués cantonaux soient choisis 
duec soin parmi les amis de l'école laïque ; 
"4° S'efforcer de créer, soit au sein de leurs groupements, 


D D 


Ë 
Où en collaboration avec les associations républicaines 
“ulaïques, un comité de défense laïque en rapports constants 
e le comilé de défense laïque du Syndicat nalional et 
Comité permanent de la Semaine, 
Le Congrès de la Semaine demande en outre que chaque 
mune de France conserve son école laïque ; qu'aucune 
sse ne soil supprimée dans les localités possédant une 
ole libre, ei l'abrogation du décret Malvy (2 août 
944 [x]) qui retardait la mise en exécution de 12 décrets 
de 1914, ordonnant la dissolution de plusieurs Congréga- 
tions et la fermeture de 138 élablissements congréganistes. 
». À la veille des élections législatives, sans entrer dans la 
lutte des parlis, le Congrès de la Semaine de Défense 
que demande aux républicains de dénoncer aux véritables 
ques certains députés qui ont renié leur mandat et ont 
ainsi abusé de la confiance de leurs électeurs, et de faire 
connaître les candidatures antilaïques ; et réclame enjin 
Comme principe fondamental de l'Union des gauches la 
“déjense de la laïcité. 


Un autre vœu présenté par M. Annré Grisonr, délégué 
“da la Fédération de la Ligué des Droits de l'Homme de 
“ la Seine, est également voté à l'unanimité : 

La Semaine de Défense laïque adresse son salut cordial 
‘h et fralernei à M. Lapie, directeur de l'enseignement laïque, 
ainsi qu'à M. Clay. Elle entend que tous les membres de 
M'énseignement laïque et les fonctionnaires victimes de la 
action ne soient plus frappés pour délit d'opinion, et les 
assure tous de sa vive sympathie. 


CINQUIÈME JOURNÉE 
30 décembre 1923, 


La séance est ouverte à 2 h. 80 sous la présidence de 
M. Jauuyr Scemnr, député de l'Oise, assisté de MM. Cumixaz, 
El énateur de l'Ardèche ; pe Moro-Griarrenni, député de Ja 

Corse : Leuxy, ancien député, et Pernrix. 


. La discussion commence aussitôt sur 


liberté de conscience ct garantissant le libre exercice 
des cultes », n'avait jamais jusqu'ici trouvé grâce 
devant l'Eglise catholique. Condamnée en 1905 par 
le pape Pie X, dans l’encyclique Vehementer, elle 
continuait d'être considérée par les catholiques 


LE à 


7 


nti ses maïtresses maîtres, el qui a pour but deidis- 


_ Le Statut de l'Église de France 
ë ; Rapporteur : M. G. Viai-Mazer. : 
SE 
g …. La loi du g décembre 1905 sur la séparation des 
gs Eglises et de l'Etat, quoique assurant (art, 1) « la 
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elles ». 


comme une atteinte portée à la dignité de l'Eglise, 
<t; par le Vatican, comme une insupportable défaite 


de la doctrine politique Instaurare omnia in Chrislo. 

Cette loi de Séparation, armature de toutes les 
autres lois dites laïques, subit à l'heure actuelle des 
assauts d’autant plus dangereux qu'ils sont indirects, 
. Après une « bouderie » de dix années, les catho- 
liques, à la faveur de l’Union sacrée, ont feint 
d’accepter la République laïque et de s’ « accom- : 
moder » (le terme leur revient) des lois de laïcité, en 
particulier de celle de Séparation. LES 

En dépit de l'ostracisme dont la loi de 1905 était 
frappée par l’encyclique Vehementer du pape Pie X, - 
et en dépit des protestations formulées à l'issue de 
la Semaine des Ecrivains catholiques, en 1922, par le 
cardinal Dubois, contre les allégations d’un catho- 
lique ayant reconnu cet « accommodement » 
comme utile (1), une nouvelle attitude vient d'être 
prise par le Vatican vis-à-vis de la loi de Séparation. 

La reprise des relations diplomatiques entre le 
Gouvernement de la République et le Saint-Siège à 
été le prologue nécessaire de ce nouveau chapitre de 
l'histoire de l'Eglise de France. | 

Depuis l’encyclique Vehementer et le Syllabus, la 
Vatican se trouvait vis-à-vis de la France dans une 
situation sinon aussi tendue, du moins analogue à 
celle qu’il observe vis-à-vis du Quirinal, L'Eglise 
considérait comme redoutable à sax dignité l’obéis- 
sance à une loi qu'elle avait refusé avec éclat de 
reconnaître, et’ eile estimait que, pour répondre (2) 
efficacement la lutte contre la laïcité, il lui fallait 
retrouver une autorité officielle. 

Cette autorité, nécessaire à ses intérêts, devait lui 
être restituée par la reconnaissance de iure de sa 
puissance politique, @’est-à-dire par la reprise des 
relations diplomatiques avec le Gouvernement de la 
République, auteur de la loi de Séparation. 

L'Union sacrée lui permit d’obtenir cette condi- 
tion indispensable à sa politique en France. Le pacte 
de Bordeaux de 1919, à la veille des élections légis- 
latives, stipula nettement que le concours des catho- 
liques serait apporté aux candidats (entre les mains 
de qui se trouvait le sort de la consultation électo- 
rale, Nous avons cité les collaborateurs du cabinet 
Clemenceau qui conservaient le droit de censure) à 
la condition que ceux-ci rétabliraient l’ambassade au 
Vatican. Le cardinal Andrieu, signataire du pacte 
pour les catholiques, ne se contenta pas d'un simple 
engagement électoral, mais exigea un écrit signé de 
chacun des candidats. s 

Elus, ils formèrent la majorité connue sous le nom 
de Bloc national. LA 

Quelques mois après (3), l'Ambassade auprès du 
Saint-Siège était rétablie. Re 

Dès lors, commencèrent une série de négociations 
entre le Saint-Siège et le Gouvernement de la. Répu- 
blique à l'effet d'organiser le statut de l'Eglise de 
France. : 

L'Eglise continuait bien pour la forme (conformé- 
ment d’ailleurs à ses véritables desseins) à rejeter 
la loi de Séparation (démentis de l’Osservatore Ro- 
mano, déclarations du cardinal Dubois, etc.), mais, 
estimant que pour la mieux faire abroger il impor- 
tait de la pouvoir discuter, et, pour ce, de com- 


mencer à en subir l’application;gelle accepta le prin- - 

cipe des « Diocésaines » (4). +4 
+ 

1} Happort de M. Jomaxwer : cf. D. C., t. 7, col. 159te | 

158r, et t. 8, col. 454-456, 579. ‘E- 

(2) Lire reprendre. CERN 

(3) mai 1921. Cf. D. C., t. 5, pp. 666-672, A + 


(4) Sur ces négociations et sur les Diocésaines, cf. les 
nombreuses références publiées par la D. C.;t. ro, col. 546- 
547 3 


rentrer dans le cadre de la vie nationale et retrouver 
son influence, . 

Mais quoique le principe des Diocésaines fût ac- 
cepté, tacitement, par Rome, il fallut plusieurs mois 
encore pour arriver à une solution satisfaisant aux 
buts du Saint-Siège. 

Une résistance en effet particulièrement opiniâtre 
continuait à se manifester dans le clergé français. Les 
« purs » s’obstinaient à ne rien vouloir connaître de 
la loi de Séparation, estimant que tout autre régime 
que le droit commun serait fatalement pour l'Eglise 
une sorte d’abdication. A la tête de ces intransi- 
geants, une douzaine d'’évêques menaient le combat 
contre Rome (1). 

Le Saint-Siège pourtant obtint gain de cause. Les 
adversaires catholiques furent l’un après . l’autre 
obligés de convenir qu'il valait mieux, comme disait 
Frédéric Il, « nager avec le courant qu’en travers du 
courant », et, grâce au général de Castelnau, « grand 
tacticien de la Congrégation », les « intégristes » re- 
connurent que le profit était plus grand à suivre pour 
l'instant une politique d’accommodement aux lois 
laïques qu’une politique d'ostracisme. 

Et nous voyons en 1923 [1924] le pape Pie XI, 
dans l’encyclique Mazimam gravissimamque revenir 
sur l’encyclique Vehementer de. son prédécesseur 
Pié:X (2), 

Les Diocésaines sont désormais officielles. 

C'est l’accommodement. à 

La loi de 1905 va pouvoir être discutée. Encore 
un peu de temps, et, grâce au Bloc national, l'Eglise 
en sera seule bénéficiaire, 

Car, il ne faut pas s’y tromper, l’ « accommode- 
ment » par une acceptation de la loi de Séparation 
n’est qu’un moyen employé pour saper plus aisément 
l'œuvre laïque dé la République. S 

Malgré son attitude officielle, le cardinal Dubois 
veut l’abrogation de la loi de Séparation. Lui-même a 
avoué son double jeu, et a dit le fond de sa pensée 
lorsqu'il s’est élevé parmi les écrivains catholiques 
contre les concessions à Ja laïcité. « Les lois 
laïques, a-t-il dit, sont mauvaises en elles-mêmes, 
et nous devons les détruire. » (3) Par là, il rejoint 
la véritable pensée romaine, l’inspiratrice de la lettre 
secrète aux évêques de Mgr Gasparri, où est con- 


damné tout ce qui est étranger à la religion, c’est- 


à-dire la neutralité elle-même 74). 

Les « Diocésaines », disons-nous, ne sont qu’un 
moyen momentané. Elles sont dangereuses à la neu- 
tralité, base de la loi de Séparation. Elles n’ont d’autre 
but que d’entr'ouvrir à l'Eglise la porte qui conduit 
à l'exercice du pouvoir temporel. Le détail de leurs 
statuts n’est rien, c’est le but auquel elles con- 
duisent qui doit retenir notre attention. Ce but, de 


(1) Aucun évêque n’a combattu « contre Rome », et une 
note officieuse de l'Osservatore Romano (23. 1. 24) a déclaré 
que les « graves défauts » des statuts iprimitivement pro- 
posés pour les Diocésaines « justifiaient amplement les 
_ préoccupations formulées par des évêques et des cardi- 
naux ». Cf. D. C., t. 11, col. 268-274. 

(2) L’Encyclique Mazimam a été publié in extenso (texte 
latin et traduction française) dans la D. C., t, 11, col. 259- 
268. On y verra que non seulement Pie XI ne « revient » 
pes sur l'encyclique Vehementer, mais qu'il en rappelle et 
renouvelle toutes les condamnations. 

(3) CD; C:,178,; Col: 579. 


(4) C'est dans l'encyclique même sur les Diocésaines que 


S. S. Pie XI a déclaré : « Toutes les fois que par « laïcité » 
on entend un sentiment ou une intention contraires ou 
étrangers à Dieu et à la religion, Nous réprouvons entié- 
rement cette « laïcité » et Nous déclarons ouvertement 
-qu’elle doit être réprouvée. » (Cf. D. C., t. 11, col. 266, 
in inilio.) 


L'Eglise allait pouvoir se souder à la République, 


Intangibilité des lois laïques. 


Les lois laïques sont intangibles. u : 
Ces lois, si elles ne font pas partie de la Constitu- 
tion écrite de 1875, font partie de la Constitution 
morale de la République. 
La République a promis et donné à la France la 
liberté, toutes les libertés. : 
Les libertés de la presse, de réunion, d’association, 
les libertés communales n’eussent été qu'un leurre 
sans la liberté de conscience. Fidèle à ses promesses, 
la République à séparé le pouvoir spirituel du pou- 
voir temporel pour permettre au peuple de se donner 
véritablement le Gouvernement à [sic] son choix, 
Gouvernement sans entrave issu d’un choix sans 
contrainte, : 3 
C’est le but des loïs laïques, et en particulier de la | 
loi de Séparation. 
La République ne peut manquer à ses promesses 
sans se renier elle-même. 
En fait, comme en droit (1), les lois laïques sont 
intangibles. Déclarer le contraire, c’est constater (2) 
au peuple la libre disposition de lui-même. C’est être : 
l'adversaire avoué des principes républicains. *| 
Le Progrès même est étroitement dépendant de las! 
laïcité, -c’est-à-dire de la neutralité absolue en mas 
tière religieuse, c’est-à-dire de la séparation du spi-k 
rituel et du temporel. RE : 
Ce fut le dur et obstiné labeur des légistes s’ap* 
puyant sur la royauté d'opérer cette scission définis 
tive entre le Dogme et la Politique. : À 
Soustraire les lois civiles à l’action de la religion, 
c'était déjà ouvrir la voie à cette idée que la morale 
elle-même était indépendante, elle aussi, de toute 
religion. | 
On objectera que, longtemps encore, dans tous les 
pays chrétiens, tous les mouvements législatifs se 
réclament d’un principe religieux, et que, notam- 
ment, les institutions des Etats placent l'invocationt 
à la divinité au préambule de leur texte, Il n’en est 


pas moins vrai pour tout esprit réfléchi qu'il n'y æ" 
là qu’une forme de respect parfaitement. extérieur 
à l’esprit qui anime la législation, à ; 
Chose singulière même, cette séparation du pou- ff: 
voir temporel et du pouvoir spirituel paraît contenir M \ 
des principes si féconds que, toujours du point de 
vue externe où nous nous plaçons, nous pourrions 
classer les nations chrétiennes dans un ordre dé ’ 
grandeur, de puissance, de développement des ri- 
chesses et de la civilisation, de l'indépendance indi- 
viduelle et de la confiance dans l’avenir qui serai! 
parallèle au degré d'intensité dans l’affranchisse 
ment du pouvoir temporel. l 
Nous ne voudrions pas voir absolument une rela M" 
tion de cause à effet dans ce singulier parallélisme M} 
Il ne peut pourtant pas échapper que, malgré 1: 
Révolution française, malgré les tentatives presqu 
surhumaines d'émancipation dont elle donna k 
branle, c’est bien plutôt chez les nations protestante k 
c’est-à-dire chez celles qui ont consommé le plu l 
entièrement la séparation de leurs destinées d’'aveB} wi 
celles de Rome, que se trouvent non seulement leF| 
progrès réalisés, la richesse, acerue et l'individ ln 
libre, mais surtout que nous trouvons Comm l 
une sorte d'allégresse de vie et d'action, une cos \ 
(1) Nous ne connaissons aucun texte de droit déclarf | | 
intangible une loi française quelconque LS | 


(2) Lire contester, Ÿ 2 


Û = à 


jance re dans la conquête de l'avenir @m. 
- Autant |’ agne, l'Angleterre, la Suisse, la 
Hollande, les Etats-Unis, nous paraissent des nations 
actives, jeunes, marchant avec confiance à des des- 
tinées toujours plus hautes, autant nous trouvons les 
nations que domine le catholicisme déprimées et en 
_ décadence. | 
La France, qui, grâce à la Révolution, semble 
échapper pour une large part à cette sombre des- 
tinée, s'était libérée des étreintes de Rome par la loi 
“de 1905. Souffrira-t-elle de la guerte jusqu’à accepter 
de nouveau l’emprise de l'Eglise, comme la malheu- 
euse Espagne, nation si puissante jadis, qui se 
"meurt, étouffée sous la pression d’un monarchisme 
-clérical qui n’a rien voulu retrancher de sa cupidité 
i de ses ambitions ? 
C'est pourquoi, dans l'intérêt de la France et de 
Liberté, nous devons demander au Parlement qu'il 
soit sursis à statuer sur toutes propositions ou projets 
& loi concernant les rapports de l'Eglise avec la 
épublique. ÿ 
S'il est vrai que les catholiques sont lésés dans 
intérêt. de leur foi par l'attitude qu'ils ont cru 
oir prendre vis-à-vis de la loi de Séparation, qu’ils 
s'en prennent qu’à eux. 
- Et si aujourd'hui ils doivent, comme les autres 
confessions, organiser leur culte, que ce soit dans le 
cadre strict de la loi. 
_ Mais pour statuer sur ce nouveau statut de l'Eglise 
de France nous récusons Ja Chambre du Bloc natio- 
. nal: les clauses du pacte de Bordeaux et les aveux 
de la lettre aux évêques sont de suffisantes raisons. 


Après une courte discussion, le vœu suivant est voté à 
l'unanimité: 


“ La Semaine de Défense laïque, 

Considérant l'activité de l'Eglise pour jouer un rôle 
constitutif dans l'Etat et le danger que ferait courir à la 
liberté des citoyens son intrusion dans les affaires publiques, 

…— Demande au Parlement qu'il soit sursis à staluer sur les 
propositions ou projets de loi concernant les rapports de 
l'Eglise et de l'Etat jusqu'à ce que les électeurs se soient, 
üne fois de plus, prononcés sur la laïcité nécessaire et per- 

L manente de l'Etat. 


. M. G. Viaz-MazeL expose ensuite la lutte contre la laïcité 
“ dans le domaine de la politique extérieure et contre la 
Société des Nations, 


+ La Diplomatie 


et la Politique internationale de l'Église 


"1 


Rapporteur : M. G. Viac-Mazer. 


4 L'histoire à la main, on peut affirmer, sans rien 
0 exagérer et sans crainte d’être contredit, que les 
princes de l'Eglise n'ont jamais abandonné leur 
“ rêve de domination universelle. 
“Partout où il leur a été possible de détourner ou 
» de confisquer à leur profit les avantages d’une poli- 
pique ils sont intervenus. 
- L'objectif constant de la politique romaine a tou- 
«jours été et est encore l'obtention d'un pouvoir sou- 
- verain, pouvoir indirect sans doute, comme dit Bel- 
_ larmin, mais pouvoir suréminent. 
…._ Ji, il ne s'agit plus de dogme, de morale, de 
culte institué par un révélateur, propagé par des 
. apôtres, le symbole de foi de millions de fidèles ; il 


— (1) Sur la prétendue supériorité dés nations protestantes 
ef. le travail du HK. P. xx La Brière (Etudes, 1905), repro- 
les Questions Actuelles, L. 82, pp. 50-74. 


PT 
Questions À 


cluelles » 


s’agit d’une puissance organisée, tangible, ayant son 
siège à Rome, ses organes, son prince, et qui, sous 
couleur théologique, a des prétentions à une direc< 
tion politique et incontestablement humaine, 

C’est que le Pape n’est pas seulement le successeur 
de saint Pierre, l’humble pêcheur à qui fut confiéa 
la barque de la foi. Il se considère aussi commé 
l'héritier des Césars, qu’il a remplacés dans la Villé 


Eternelle, étendant sur d’innombrables sujets un - 


pouvoir spirituel et temporel. 

Autour de cette sorte d'empereur, aspirant au 
Gouvernement du monde, les cardinaux apparaissent 
dans leur collège, vêtus de pourpre, comme les suc- 
cesseurs des Patriciens et du Sénat ; les archevêques 
et les évêques sont préposés'à l'administration des 
diocèses à l’imitation des proconsuls ; et il n’est pas 
jusqu’à la division géographique et administrative 
de ces diocèses qui ne reproduise, en Europe du 
moins, la division administrative de l’Empire romain. 

Ce caractère politique d’une religion ainsi orga- 
nisée est indéniable, et on  chercherait vainement 
dans les autres confessions une symétrie analogue, se 
rattachant toutes, quelque hiérarchisées qu’elles 
soient, à leur organisation nationale. 

. Ce rêve de détenir un pouvoir sans partage, depuis 
Grégoire VII et la querelle des investitures, les Papes 
le poursuivent toujours. à 

Fe Syllabus l’avoue dans” ses articles XXXIX ct 


Anathème à qui. dira (1) : L'Etat, étant par lui- 
même la source et le principe de tous les droits, 
jouit d’un droit qui ne reconnaît aucune limite, 

Anathème à qui dira : Les rois et les princes non 
seulement sont affranchis de la juridiction de 
l'Eglise, mais sont même supérieurs à l'Eglise quand 
il s’agit de trancher des questions de juridiction. 

Pendant la guerre, la politique germanophile au 
Vatican (») a été suffisamment caractéristique de 
ces prétentions pour qu'on y trouve un enseigne- 
ment ; et, depuis la cessation des hostilités, l’action 
du clergé catholique pour s'immiscer dans les rela- 
tions internationales n’est que le développement 
logique des aspirations du Saint-Siège. 

Ses intrigues pendant la Conférence de la Paix sont 
célèbres. 

Depuis, toujours habile à concilier ses intérêts 
avec les circonstances, l'Eglise a adapté sa politique 
à l'état social actuel, à cette « interdépendance » 
des questions politiques et économiques qui les fait 
participer de l’idée internationale. 

L’encyclique Ubi arcano Dei, que le pape Pie XI 
adressa aux catholiques à l’occasion des fêtes de 
Noël 1922 (3), est un document important de l’orien- 
tation de la Diplomatie romaine yers un droit nou- 
veau international tendant à supplanter l'ancien 
droit public dans le gouvernement des peuples. 

La principale partie de ce manifeste est une cri- 
tique peu déguisée de la paix actuelle. Le Pape, tout 
en louant le sentiment de la patrie, signale le danger 
que font courir à la paix les nationalismes intransi- 
gcants. Jetant un coup d'œil en arrière, le Souve- 
rain Pontife revoit avec regret cette Société des 
Nations que la Chrétienté fut autrefois. Aujourd'hui, 
la nécessité d’un code international où s'équilibrent 
les antagonismes internationaux lui apparaît la seule 
garantie d'une paix durable. 

Et là serait, en effet, le sécret de la paix véritable, 


(1) La formule « Anathème à qui dira » ne se trouve | 


pas une seule fois dans le Syllabus. 

(2) Sur l'attitude de Benoît XV durant la Grande Guerre, 
consulter la longue liste de références publiée dans la 
D. C., t. ro, col. 106-108. 

(3) Cf. D. C., t, 9, col. 67-87. 
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si le Souverain Pontife, après avoir convenablement 
dénoncé le mal que le principe de souveraineté 


absolue fait à l'humanité, n’en prenait prétexte non 


pour louer la Société des Nations, mais pour réclamer, 
au nom de la Souveraineté pontificale, une souve- 
raineté temporelle, Et dès lors, là réunion de l’épi- 
scopat entier à Rome, à laquelle songe le Pape, appa- 
raît moins comme un retour aux conseils (1) œcumé- 
niques de jadis que comme une sorte de Parlement 
mondial, symptôme peu négligeable d’un désir 
d’action ‘effective. 
C’est la réalisation du plan de domination univer- 


selle que l'Eglise n’a jamais cessé de poursuivre ;: 
l’encyclique de Pie XI indique nettement que Rome, : 


qui s'appuyait autrefois sur les souverains, consciente 
aujourd’hui de l’interdépendance des problèmes 
sociaux, prend position de puissance internationale 


et va tenter d'utiliser l'opinion internationale qui est 


en train de se créer. 

Cette opinion nouvelle, il s'agit de la détourner de 
Genève pour l’orienter vers Rome. Il s’agit d’empê- 
cher qu’une puissance laïque internationale s'in- 
staure, rivale redoutable, et, avant que cette puis- 
sance, Ja Société des Nations issue du- pacte de Ver- 
sailles, soit assise sur d’inébranlables bases, de la 
discréditer en dénonçant sa faiblesse actuelle et en 
lui opposant la Puissance infiniment plus qualifiée 

* que serait Rome à raison de son passé et de la foi 
qui la soutient. - 

:. Aussi, dès maintenant, en exécution de ces direc- 
tives générales données par le Pape, dans les hautes 

‘ sphères catholiques, lé nationalisme a-t-il été mis 

en accusation. 

Ce procès du nationalisme devait aboutir à sa con- 
damnation. Elle est aujourd’hui prononcée, 

Dans la revue Les Letires, une enquête importante 
a été faite sur le Nationalisme (2). Tous les initiés 
à la véritable politique cléricale l’ont condamné. Ne 
l'ont absous que les intellectuels qui l’ont envisagé 
du point de vue philosophique. 

L'abbé van den Hout, directeur de la Revue catho- 
lique de Bruxelles (3), écrit à ce sujet: « Le Natio- 
nalisme sera la prochaine hérésie condamnée, Ce fait 
est indéniable qu'’actuellement dans le monde, et 
surtout en Europe, le nationalisme, les nationalismes 
plutôt, font courir à l'Eglise les plus graves dangers. » 

Rien n’est plus convaincant du nouveau caractère 
de la politique catholique que l’activité déployée par 
la Société de Jésus, force politique occulte du chris- 
tianisme. d 

Dès 1918, tand& qu'était lancée la première idée 
d’uné Société des Nations, les Jésuites (4) fondèrent 
la « Ligue apostolique des Nations » ou, plus exatc- 
tement, « La Ligue apostolique pour le retour des 
nations à Dieu et à son Ghrist par la Sainte Eglise ». 
Un de ses fondateurs, le R. P. Philippe, a publié 

dans l'organe de la Ligue, en juillet 1923, un artiele 

que l’on peut considérer comme exprimant la pensée 

officielle cléricale sur le nationalisme (5). 

Selon ce Jésuite, le nationalisme est une des 

formes du « Modernisme social que condamne 

: J’Eglise. C’est une vraie idolâtrie que de placer la 
patrie au-dessus de tout, dont les conséquences au 


(1) Lire Conciles. ‘ 

2) Sur cette enquête, cf. D. C., t, 11, col. 527-380, 
415-447. “ ; 
©) Plus exactement, Revue catholique des Idées et des 
Faits. 

(4) Lire un religieux Rédemptorisle, le R. P, Philippe. 
-— Sur sa « Ligue Apéstolique des Nations », cf. D. C, 
DU 30", pp: 26-27 :-t. 5; p.141, 48; Col.-333-334 ; t 9. 
ï col. 951-768 ; t. 11, col. 442-443. € 

0 (6) Cf. D.-C., + 1x, col.-443-447e 


« Documentation 


_ point de vue de la Sainte Eglise sont funestés parce 


Catholique » 


que cela ne lui 


permet pas de se manifésier conqué- 
rante » (x). : ÉE k 


comprometire nos intérêts nationaux comme ceux | 
de la paix en général. Une étroite relation est aujour- 


d'hui avérée entre les menées catholiques en France 


et les menées catholiques en Allemagnd; et les 


efforts que fait l'Eglise, grâce à la présence d’un 


norce à Paris, pour influencer les décisions diplo- 


matiques de part et d’autre du Rhin, ont eux-mêmes … 


inscrit à l’ordre du jour de la Semaine de Défense : 


laïque l’examien de cette question. 

Depuis 1920, le Vatican poursuit un rapproche- 
ment avec Berlin qui lui permettra de s'assurer Jes 
avantages de la politique germanophile suivie pen- 


dant la guerre par Benoît XV, en collaboration 


du [sic] secrétaire d'Etat, le cardinal Gasparri. 

La secrétairerie d'Etat a abandonné le particula- 
risme bavaroïs dirigé contre la Prusse, se refusant à 
séparer Munich de Berlin, afin que l'influence du 
Pape ne s'arrête pas aux frontières de la Bavière. 
Rome, en effet, veut son « concordat. » avec Berlin, 
comme elle a obtenu la reprise de ses relations avec 
la France. 3 

Dans cette décision de Pie XI de soutenir l'unité 
allemande, il faut voir l'échec principal de la diplo® 
matie officielle française auprès du Saint-Siège. 
Malgré les efforts persévérants de M. Jonnrart, et son 
insistance pour décider le Pape à se rallier ouverte- 
ment à la thèse française d’une politique bavaroiïse 
contre la Prusse, le Pape s’est toujours récusé. 

Il faut pourtant noter que cette opposition au sé- 
paratisme bavaroïs ne présente pas in caractère 
absolu; Tout. en luttant contre les intentions fran- 
caises de dresser Munich contre Berlin, l'Eglise s’est 
toujours efforcée de concilier heureusement les sen- 
timents nationalistes bavarois et la situation unitaire 
actuelle du Reich. 1 . 

C’est en effet un fdit certain que la Papauté, vou- 
lant son concordat avec l'Allemagne tout entière et 
non pas seulement ‘avec la Bavière, doit, selon la 
logique de son plan, se refuser à appuyer un mou- 
vement particularisie. Mais c'est seulement depuis 
septembre 1920 que le nonce à Munich, [Mgr] Pa- 
celli, à reçu les instructions relatives à cette poli-. 
tique. Or, c’est à la même époque que les particu- 
listes bavarois, au Congrès de Bamberg, ont défini - 
leurs revendications. Elles sont précisées dans le 
programme fédéraliste allemand, qui prévoit une 
Confédération garantissant les sentiments particu- 
liers de chaque Etat, maïs « où les droits de pré- 


s 


(rx) Cette phrase, d’une correction douteuse, n'a pas 
été écrite telle quelle par le R. P. Philippe, comme pour- 
raient le laisser croire les guillemets qui l'encadrent. 

(2) « Nous sommes Vénitiens, puis chrétiens, » 


_ 


ace sur le terrain de la représentation à l'étranger 
matière politique et économique sont sous le con- 
rôle et la responsabilité du pouvoir central ». 

Les partisans les plus irréductibles du particula- 
sme bavaroïs ont adopté ce me, et le kron- 
, Rupprecht de Wittels s'y est lui-même 


= A 


Si donc le Vatican a abandonné définitivement les 
éparatistes, c'est qu'il n'y a plus de séparatisme mais 
n parti nationaliste inspiré par l'Eglise, qui lutte 
_ la Constitution républicaine de Weimar (1) à 
“la faveur des sentiments particularisles. 
Le Congrès de Bamberg permet au Saint-Siège de 
suivre le concordat général de l'Allemagne, tout 
ménageant son alliée ancestrale, la Bavière. 
Eglise peut aïnsi favoriser, sans froisser le senti- 
ment nationaliste allemand, les ambitions de cette 
nastie catholique du [sic] Wittelsbach, que les 
énements ont faite prépondérante et dont les pos- 
ilités sont grandes de supplanter la maison pro- 
lestante des Hohenzollern, à la faveur d'un coup 
"Etat contre le régime républicain de Weimar. 
Aussi, à l’heure actuelle, Rome suit-elle de près 
lutte engagée contre la République. Elle sait que 
l'Allemagne monarchiste et fédéralisée restera admi- 
-nistrée par un pouvoir central, et que la Constitution 
de Weimar est l'obstacle le plus sérieux au Con- 
cordat désiré. 
- Sa politique est donc PEUT sans le paraître 
pe mouvement nationaliste allemand, dont les chefs, 
“les militaires et les nobles sont nos plus acharnés 
ennemis, et ont pris la revanche comme thème de 
opagande, 
C'est la diplomatie française au cours de ces der- 
nières années qui a le mieux servi les intrigues clé- 
ricales contre la République allemande. Sur la pres- 
des partis catholiques français, tout puissants 
ve au Bloc national, des encouragements peu 
isés ont été prodigués aux Bavarois pour se 
rer du Reich. On expliquait devant l'opinion 
cuise celte politique par l'assurance que l’Alle- 
“magne serait nécessairement pacifique lorsqu'elle 
dd morcelée. A celle même conception un peu 
» simpliste appartient l'idée de la République rhénane. 
Et le Saint-Siège pouvait ainsi rendre la France res- 
-ponsable de ses propres intrigues en Bavière contre 
“la Constitution de Weimar, Désayouant ouvertement 
“la France, quoique l’incitant seerètement À poursuivre 
celle politique grâce au nonce entretenu à Paris, il 
“a pu jusqu'ici ménager Berlin et l'unité allemande, 
Re: fortilier la Bavière jusqu’à lui per- 


mettre de prendre demain la direction des affaires 
: J'Empire. | 
… Cet Empire ne serait plus alors seulement le Reich 
el que le traité de Versailles l'a délimité, mais bien 
An empire germain comprenant l'Autriche et la 
es, 


* Hongrie gr: 
Un sait en effet que la Bavière revendique le 
lyrol et espère amorcer sur cette jon tyrolienne 
celle de la réunion de l'Autriche à l'Allemagne. Déjà 
le D" Heim, chef des Lañdivirtschaftkammer (2) 
Internationale paysanne verte) et chef du Bayerische 
kepartei (3) étend jusqu'en Hongrie les ramifi- 
tions de son organisation, 
le réunion de l'Autriche à l'Allemagne entrat- 
ierait celle de la Hongrie, et ainsi serait constitué 
» Mitiel-Europa chère au DT Neumann, mais où 
hé aurait une influence prépondérante puisqu'elle 


Ph Noir eette Constitution dans D, C., t. 2, pp. 476- 
_ ac » ù t 
(6) N fout lie: chef de la Landwirtschaÿts-Kemmer 


| ces » — 1946, 


be an l'opinion du bloc le plus important : 


Bav 
lons-le, est le seul pays d'Europe 
Jésuites aient conservé leurs droits. ; 

Faut-il en dire plus long pour montrer comment 
ki: politique germaine du- Saint-Siège, à laquelle la 
diplomatie du Bloc national a servi de couverture, 


ère, Autriche, Hongrie. Or, l’Autriche, rappe- 
centrale où 


se relie au plan de domination internationale que 


nous exposions plus haut ? 
Maîtresse de l'Europe 


çaise et italienne, Rome n'aura plus d'adversaire sur 
le continent européen que le schisme slave, Et déjà 
elle songe à réunir dans son sein les 110 millions 
de fidèles libérés par la Révolution russe de l'autorité 
du tsar, À la Conférence de Gênes, la question fut 
posée de la réünion des Eglises d'Occident et d'Orient 
et tous les cercles catholiques font depuis, à son 
sujet, une active propagande. Pie XI, dans l'ency- 
clique Ecclesiam Dei (1), à l'occasion du centenaire de 
Saint Josaphat, et dans son allocution Ex quo prozt 


mum du 20 décembre 1923 (2), exalte les vertus de 


ceux qui ont pris à tâche le relour des orthodoxes 
à l'Eglise romaine et les incite à poursuivre sa réa: 
lisation (3). 

‘Qu'il n’y ait en Europe qu'une seule foi, peu nous 
importe, maïs que deviendra la Société des Nations 
si l'Eglise satisfait à cette ambition grandiose ? Que 
deviendra surtout, dans un avenir plus proche, la 
paix de l'Europe, si les intrigues cléricales en Alle- 
magne et en Europe centrale réussissent à rendre le 


gouvernement de l’Empire aux monarchistes eb aux- 


militaires, les responsables de la guerre d'hier, les 
distes de la guerre de revanche ? 

C'est à soulenir celté politique que le Bloc natio- 
nal élu par l'Eglise s'est employé pour s'acquitter 
envers elle. 

L'attention du peuple français, comme des répu- 
blicains et des pacifistes de tous les pays, doit 


attirée sur ces agissements. En l'ayant fait, la 


Sermaine de Défense laïque aura bien mérité de la 
France et de la paix. 


L'Assemblée vote aussitôt sans discussion les deux ordres 
du jour suivants à l'unanimité : 


La Semaine de Défense laïque, qui groupe les délégués 
des Associations républicaines de la France endière, 

Considérant lintrusion de l'Eglise dans les affaires diplo- 
matiques du pays, intrusion, qui s'est manifestée particulis- 
rement depuis la guerre vis-à-vis des nations de l'Europe 
Centrale ; 
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centrale, maîtresse de. 
l'Espagne, conseillère occulte de la politique fran- 
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Considérant le danger que ces agissements fonf courir M 


à la Paiz ; 

Attire l'attention de l'opinion publique et des pariemen: 
laires de gauche sur les menées officieuses catholiques el 
réactionnaires pour influer sur la politique étrangère du 
pays: ... 

La Semaine de Défense laïque, 

Confiante dans la Société des Nations, fortifiée et démo- 
cralisée, pour assurer la Paiz des Peuples, 

Dénonce les agissements de l'Eglise pour saper celle 
hante institution de concorde internationale, qu'elle redoule 
comune une rivale de sa doctring Instaurare omnia in 
Christo, ef émet le vœu que les 
elles des lois justes et égales pour toutes. 


1n extenso dans D. C., t. wa, col. 1219-1227. 
so In erlenso dans D. C., t 11, col. 587-39a. 
au Consistoire du 24. 3. 24, Pie XI a redit ses prières et 
ses vœux pour le retour à l'unité catholique des « frères 
séparés », P 


ns reconnaissent entre 


Dans l'alloeution Amplissimum consessum prononcée, 
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1327 A Documentation Catholique 


Pour les Missions laïques 


Rapporteur : M. GrimauD, professeur à l'Ecole des 


Hautes Etudes Sociales. 


M. Grimau» signale à l’assemblée Le rôle des mis- 
sions confessionnelles à l'étranger. Il oppose à ces 
missions, plus souvent favorables aux intérêts romains 
qu'aux intérêts de la France (telle est l’œuvre du 
cardinal Dubois dans le Proche Orient), l'œuvre fé- 
conde et bien française des missions laïques, trop 
méconnues. Déjà, sous l’influence du Bloc national, 
les missions laïques sont délaissées, et il faut craindre 
que la Société des Amis des Missions, de création 
récente, ne tente de faire attribuer exclusivement aux 
religieux les fonds de propagande confiés aux ambas- 
sadeurs. Il importe que la pensée française soit servie 
non par l'épée ou la croix, mais par le livre de 
pensée laïque, toujours généreusement tournée vers 
les améliorations sociales et l’émancipation des races. 

M. Grimaup présente le vœu suivant, voté à l’una- 
nimité par l'assemblée : 


La Semaine de Défense laïque, 

Considérant que seule une propagande purement laïque 
veut efficacement servir l'extension de la pensée véritable- 
ment française à l'étranger, 

Adresse l'expression de sa solidarité aux éducateurs qui, 
respectueux d'une neutralité, -orgueil de l'enseignement 
laïque, travaillent au loin à faire connaître sous son véri- 
lable aspect la nalion française 7°" + 
 Derande inslamment que ds: jonds destinés à la propa- 
gande par l'enseignement ne soient point en majeure 
parlie distribués à des œuvres confessionnelles, dont l’ac- 
lion est susceptible de blesser les populations irtdigènes et, 
oar là, va à l'encontre de son but, et qu’au contraire soient 
soutenues et accrues les missions laïques déjà esislantes 
dans les pays étrangers, 


Il est ensuite procédé à l'élection d’un bureau chargé 
d'établir la composition d’un Comité permanent de Défense 
laïque qui coordonnera les efforts trop souvent isolés des 
diverses associations républicaines laïques de France, 

MM. Viaz-Mazez, Fiezze, ZiwÈs, Mme Hezy et M, Bes- 
cnIER sont élus au scrutin secret, 

Après deux éloquents discours de MM. Coma, sénateur 
de Y'Ardèche, et Legey, ancien député, M. Jammx Scummr, 
président de séance, prononça une courte allocution de 
clôture, remerciant les délégués d'être venus nombreux et 
d’avoir suivi avec une attention soutenue des débats parfois 
arides et sévères. Il remercie également les journaux répu- 
blicains, en particulier l'£re Nouvelle et le Quolidien, 
d'avoir apporté leur concours à la Semaine de Défense 
laïque, et donne fecture de l'ordre du jour de clôture, 
résumant les aspirations générales des délégués des Asso- 


_-ciations républicaines de France et des colonies, réunies 


pour la Défense de la laïcité, ordre du jour qui est voté 
par acclamation à l'unanimité. 


Les Républicains réunis en ‘une Semaine de Dé- 


fense laïque, au nom des quatre cent quarante-deux | 


groupements adhérents de France et des Colonies, 

Evoquant les grandes pensées libératrices dont 
s’inspirèrent les philosophes du xvin* siècle, et qui 
ne sauraient cesser d'animer les mernbres de l'Uni- 
versité contemporaine ; 

Fetenant la volonté constante des Princes de 
l'Eglise catholique non seulement d'imposer encore 
cu clergé romain une discipline intellectuelle et mo- 
rale contre laquelle protestent un grand nombre 
d’ecctésiastiques, et qui heurte douloureusement 
beaucoup de consciences, mais encore de soumettre 


_ à leur autorilé exclusive les Gouvernements, La s0- ; 


ciété civile et mére Les différentes Ejure rs: 
liennes ; 

Considérant qu'aucune injonction non plus qu'au- 
cune protestation n’émanent de l'autorité civile Tes- | 
ponsable contre les culomnies passionnées et les 
basses injures dont sont coupables à l’égard dw per \ 
sonnel enseignant, à la fois les fonatiques cléricaux 
et des gens d’Eglise, qui, ainsi, semblent éncou- 
ragés tacitement ; 

_Répudient toute idée seclaire de perséculion reli. 
pere et toute intrusion confessionnelle au sein de 

l’Université ; 

Déclarent repousser les prétentions du Vatican à Lu 
direction intellectuelle et politique du Pays ; 

Attestent de nouveau les vertus éducatrices de la 
morole laïque ; 

Demandent au Parlement qu'il soit sursis à stoluer 
sur les propositions ou projets de loi concernant les : 
rapports des Congrëgations religieuses, de l'Eglise 22 
de la République, jusqu'à ce que les électeurs se. 
soient, une fois de plus, prononcés sur la laïcité 


nécessaire el permanerñe de FEtat ; 


Se séparent au cri de « Vive la “République démo- 
en ne et sociale ». 


POLITIQUE ET POLITICIENS 


Electoralisme et Bloc des gauches 


Une « Lettre de Paris, 28 mars » parue dans 
le Courrier de Genève (31. 3. 24) nous raconte 
« comment le Bloc des gauches d’avant-guerre 
faisait de bonnes élections », Le triomphe « élec- 
toral » du Cartel des gauches de 1924 à élé 
minime: 4092790 voix (Enmonp pu Mesnis, Rappel, 
19.5. 24), soit environ 1/30° de gain. Allons-nous 
voir revivre les traditions d’avant-guerre? 


Le Bloc des gauches d’après-guerre n’aimé point 
qu’on lui rappelle certains souvenirs du Bloc des 
gauches M pee Rien, par exemple, ne Jui 
est plus désagréable que de voir évoquer la période 
combiste : l'affaire des fiches, les « délégués admi- 
nistratifs », les circulaires du « Petit Père » aux 
préfets, la délation partout organisée, les fonction- 
naires asservis, le favoritisme glorifié — en un mot 
tout ce qui constitue « le régime abject » flétri par 
M. Millerand [...], 

Aux élections de 1902 et de 1906, le Bloc des 
gauches ne l’emporta sur l'opposition que de 200 006 
€ 4oo 000 voix, surf plus de treize millions d'élec- 
teurs inscrits et dix millions de votants, ñ 

Sans la corruption et la fraude organisées eur une 
large échelle, l’opposition triomphait, 

f! faut lire, dans le nouveau livre de L, Marcellin, 
Polilique et politiciens d’ovant-guerre, Je chapitre 
qui a pour titre « Electoralisme et démagogie ». 

Tout est sacrifié à celle nécessité : conquérir Le 
consérver les bonnes grâces de l'électeur. C’est 
ce but que le budget est mis au pillage, que Les 
places et les faveurs sont jetécs en pâture aux appé- 
tits, que la justice elle-même est à la merci des 
politici iens, 


CORRUPTION ET FAVORITISME 


Voici ce qu'écrit, en 1905, un petit journal ble- 
card de province : 
« Vous vous trouverez un jour ou ES dns 


. croyez cet homme-là capable d'obtenir grand° 
des ministres 


qu'il combat? Vous n'êtes pas 
imaginer une ille chose. De- 
monde monde, il y à de men 


DA M. le ministre de la Guerre m'a dit quelque- 
dans des conversations particulières à la 


pos- 
que M. le ministre de la Marine n'augmentât 
quelques unités les forces de notre escaure du 
. » 
Et voici la conclusion du Los ministériel : 
L'avenir est à gauche. » Il voulait dire le profit. 
Un maire radical de Meurthe<t-Mosælle adresse 
électeurs un appel ep en faveur du can- 
radical-socialiste. Voici le morceau : 
#« Votre maire a toujours pu faire accorder aux 
ants où à la commune ce qu'ils demandaient 
rs. secours, tolérances, ete.}: faites en sorte 
par votre vote nous soyons toujours aussi bien 
ronsidérés. En votant contre la ique, vous 
= contre vous-mêmes, contre vos intérèts, cer, 


rrais plus 
faveurs que vous pourriez solliciter, et nous serions 


à n'avoir plus aucun secours, ni même le 
hement de l'usine sur le point de vous être 


d'assistance sont d'excellents moyens qui 
au favoritisme et à la corruption de 


l'Hérault, qui était alors M. Pointu-Norez, et il lui 
dit : « Monsieur le préfet, je suis chargé par M. le 
» ministre des Finances de vous faire remarquer 
» qu'il se perd 8 à 10 millions dé franes de droits 
» dans votre département et qu'il faudrait prendre 
» des mesures à cet effet. » 

« M. l'Inspecteur général, répliqua le préfet, je 
» le sais parfaitement ; mais cette année-ci, nous 
»* sommes dans une année d'élections, et, en temps 
» d'élections, nous sommes obligés de passer des 
» traités avec les fraudeurs, sans quoi nous perdrions 
» nos élections. » 

M. Jules Razimbawd, député radical-socialiste dis- 
sident de l'Hérault, s'exprime en ces termes devant 
la Chambre, le r4 novembre 1905 : 

« Dans une affaire de fraude électorale, alors que 

ls amis personnels de M. Lafierre, puisqu'il veut 
que je parle de lui, avaient honteusement dépouillé 
et fraudé le scrutin, alors que le Conseil d'Etat dans 
son arrêt avait formellement dit que ls nombre des 
votants avait été de 125 voix supérieur au nombre 
des électeurs inserits, alors que le Conseil d'Etat avait 
flétri, dans des termes que j'ai cités, la fraude qui 
sXtait commise, alors qu'il avait fermement déclaré 
que les partisans de M. Casamia avaient été empé- 
chés de prendre part au vote par l'effet de menaces ; 
j'ai dit que le Parquet de Béziers, saisi de ces 
raudes, n'a pas voulu poursuivre et qu'après l'arrèt 
du Conæil d'Etat il a rendu une ordonnance de non- 
lieu en faveur des fraudeurs qui avaient été stigma- 
tisés par l'arrèt du 25 août. 
* » … Je disais done que M. Laflerre à à sa dévo- 
tion toute la magistrature de l'Hérault et principa- 
lement la magistrature.debout, qu'il lui donne des 
ordres par-dessus la tête du ministre. 

» Nous en avons assez, dans l'Hérault, de cette 
politique d'espionnage par laquelle nous sommes 
étreints. 

» 1 est honteux pour .kf démocratie d'être sous 
mise à de pareils procédés. Notre correspondance 
est décachetée, violée ; tous nos actes sont surveillés 


de près. » 
ROLE DE LA FRANC-MAÇONNERIE 


M. Lafferre était alors le grand-maître de la franc- 
maçonnerie. Le Journal de Genève faisait, en 1905, 


« Il ne fant pas se dissimuler que la franc- 


maçonnerie tient entre ses mains les tiestinées de la 


. » 
Un radical, vieilli sous le harnais, mais indépen- 
dant de caractère et journaliste plein de talent, 


Les ne exhalait sa déception : 
« avonè pris nos petites habitudes. Nos boni- 
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elle, suivant l'usage, rendre visite aw préfet de 
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‘ment jusqu’en 1914, mais jusqu'à l'avènement du. , 


ministère Clemenceau. 

La plupart des acteurs de cette triste époque jouent 
ancore un rôle politique et aspirent, par le triomphe 
du Cartel des gauches, à renouer les traditions du 


Bloc d’ayant-guerre. 
À. JEANNE. 


CREER ML LU RU D 
BRÈVES STATISTIQUES 


Les étrangers en France 


POPULATION DE RÉSIDENCE HABITUELLE U} 


De l’Economiste français (12. 4. 24): 

- Le nombre légal des étrangers est celui des rési- 
dents, présents ow absents, relevé dans chaque com- 
mune sur la liste nominative et transmis, par la voie 
des préfets, au ministère de F'Intérieur ; ce dernier 
publie les nombres d'étrangers par département däns 
un tableau annexé au décret rendant authentiques 
les résultats du recensement. 

Ce nombre légal, résultant ainst de comptages 
effectués dans les communes, diffère du nombre des 

- étrangers présents en France le jour du recensement, 
lequel est déterminé depuis 1901 par le dépouille- 
ment des bulletins individuels transmis à la Stetis- 
tique générale de Ja France. 

Voici comment s'établissent les résultats relatifs äu 
nombre légal des étrangers dans la population de rési- 
dence habituelle depuis 1851 ; on publiera ultérieure- 
ment les résultats relatifs aux étrangers présents le 
jour du recensement. 


Étrangers dans 
Ja population légale 
Population légale par {9 600 
totale. Tofal. habitants 
1851 (86 départements).. 35 783 r70 379 289 106 


872 (87 départements) . _36 102 921 7ho 668. 205 


Le TRE RER TT 37 672 048 1 000 454 266 
NT et noue Me 38 342 948 x ro1 798 287 
TORRES rs 38 061 945 . 1 037 978 267 
LAVE RE AT EEE 39 604 992 + 132 696 286 
1921 (87 départements). 37 og 769 1 417 357 378 
— (go départements). 39 209 518 - 1 550 459 396 


De 1851 à 188r, le nombre des étrangers a presque 
triplé. De 188r à 1911, l’augmentation a été beau- 
coup moins considérable, puisque la proportion par 
10 000 habitants n’est que de 286 étrangers, propor- 
tion à peine plus élevée qu’en 188r. C’est que la loi 
du 26 juin 1889, facilitant l’acquisition de la qualité 
de Français, a amené, depuis 1891, une augmentation 
du nombre des naturalisés et, parallèlement, une 
diminution progressive de celui des étrangers, puisque 

de nombreuses personnes, 
_ 1891 à 1911, auraient été antérieurement classées 
‘comme étrangères. 

De rgxt x 1921, l'accroïssement est de 284 655, 

soit de 25 % par rapport à 1911, pour le territoire 


(x) Résuliats slatistiques du recensement général Fa la 
population dw 6 mars 1921, tome Ier, 17€ partie (r923). En 
vente. chez MM, Berger-Levrault ; prix : 12 francs. (Note 
de l’auteur.) — Voir dans D. C., t. 7, col. 493-612, le 
rapport du ministre de l'Intérieur du 27. 12. 3x (J. O., 
30. 12. 21) donnant les résultats définitifs et ‘authentiques 
du recensement du 6 mars 1321. (Noté de la D. C.} 


176 p. 100 dans l'Aisne. On comptait 38 609 étra ft 


_ d'œuvre trouve un emploi facile en raison de l’act Va 
recensées françaises de : 


ae Æ 


Jsace ne), 
afflux <onidable d'étrangers s'étant Pro apfl 
la guerre. Avec les provinces reconquises, l’accrô| 
sement est encore plus considérable, le.nombre d 
étrangers y recensés s'élevant à 133102. | 

Dans les 8 sg suivants (6 en. LS le 
a compté plus de 40000 étrangers: : 


“1924. ii, 

DEMÉ Sr ed int 233 820 204 679 
No ET ES 173 538 180 004. 
Bouches-du-Rhône. ....... 147 057 187 223, 
Alpes-Maritimes........... 100 717 g9 233 
Moselle Et Serre 8S 5%o » 
à ET PE OR SP PES 52 495 {9 305 
Here ee RL TE ? Ha ofx --20 259 
Meurthe-êt-Moselle…. :...... 43 921 66 462 

Totaux ..... 803 559 757 161 


Dans ces départements (sans la Moselle), l'a » 
sement, par rapport à 1911, atteint 46598, se 
6 p. 100 (contre 86 352 ou 13 p. 100 de 1ÿ06 à rg14 

L'augmentation atteint 158 p. 100 däns l'Héraus 
14 p. 100 dans la Seine, 7 p. 100 dans les Bouche 
du-Rhône ; par contre, le nombre dés étrangers, p 
suite de la diminution d'activité consécutive à. 
guerre, a baissé de 34 p. 100 en Meurthe-et- Moseli k 
-de 3,5 p. 100 dans le Nord. We 

Dans 24 départements (au lieu de 17 en 1911), «hi. 
a recensé de 160000 à 4o ooo étrangers domicilié ff, 
pour 22 d'entre eux, le total des étrangers passe 
263 020 à 445 133, soit une augmentation de 182 1. 

ou 69 p. 100 {contre 24 530 où 10 p. 100 de 19 W 
à 19E1;. “ É 

L’accroissement atteint 257 p. 100 dans la Loi 
(18 96r contre 5313), 231 p. 100 dans le Somw 
(1x2 422 contre 3 755), 204 p. 100 en Seine-Inférieur 


gers, contre 19 988 en 1911, dans le Rhône on d : 
p. 100 en plus), 38 372 dans le Pas-de-Calais (cont 
26 382), 34 435 dans les Pyrénées-Orientales (cont # 
13 840, soit 149 p. 100 en plus), 34 150 en Seir 
et-Oise (contre 20 927, soit 63 p. 100). Dans 43 dé 
tements, le nombre des étrangers varie -entre : 
et 10 000. Dans 15 autres (Centre et Ouest), il Ë 
inférieur à Ir 000. £ 

Si j’on examine la proportion: des étrangers pi 
rapport à la population totale, on constate que. 
est surtout élevée dans les départements suivant: Mi 
Alpes-Maritimes, 2 816 par 10 000 habitants (cont Mi 
2785 en 1911) ; Bouches-du-Rhône, 1 746 (1 704 
Var, 1625 (1 4gr); Moselle, 1 503; Pyrénées-Orie fn 
tales, 1 583 (650) ; Hérault, 1 069 (429) ; 3 Nord, 9 
{o18). Dans la Seine, elle atteint 30 (492) ; dans 
Savoie, 580 (458). È 

La proportion a plus forte se rencontre -— Ja sellh: 
à part — dans les régions frontières, où les comm We. 
nications sont faciles avec l'étranger et où la maiïk Mn ! 


vité industrielle, agricole et commerciale. Ï 
Aïnsi, la proportion des étrangers est très, ét 
sur le Éttoral méditerranéen, dans les régions indt# 
trielles du Nord et de l'Est, aux deux extrémités di 
Pyrénées, en Savoie et dans les trois départemen 
d'Alsace et de Lorraine. JE & 
L’accroissement presque général de Ja propor! 
des PnA ee 1g11 à 1921, tient en partie à 
diminution de ulation dans presque tous . 
départements at f'les Alpes-Maritimes, Bouches-di | 
Rhône, Hérault, Pyrénées-Orientales, Rhône, Seine | 
er nn et en à ee ere 
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ACTES ÉPISCOPAUX 


o 


: ve nière Communion et Communion solennelle 


| ABSTENTION ÉPISCOPALE | : 
s{MCommunication de M‘ GUILLIBERT, évêque de Fréjus. 


| Mgr l'évêque, suivant un avis souvent répété, n’a 
à intervenir dans les questions de première com- 
mion ou de communion solennelle. 

1 appartient, suivant les lois de l'Eglise, à la 
famille, au confesseur de l'enfant et au pasteur de 
Paroisse, de faire remplir à chaque enfant son 
oir de la communion pascale dès l’âge de raison. 
communion solennelle est la fèle de l'entrée 
l'adolescence et la récompense de plusieurs 
années de fidélité au catéchisme et à la sainte com- 
Jamunion. \ 

Regarder encore comme une première commu- 
Mmion cetle communion solennelle de onze ou douze 
Mans est une erreur, et y admettre des enfants qui 
l'ont pas encore communié serait une grave faute. 


26. 2. 24} 
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… © CGatéchisme et Première Communion 
M tous de Me GHOVIN, évéque d'Éreux. 


Nos TRÈS cuens Frères, 


Dans trois mois viendra l'époque de la commu- 
nion pascale ; un mois ou deux plus tard ce sera 
“pour les enfants l’époque des communions solen- 
Mnelles et des confirmations. é ; 
écarter des équivoques et des contestations pos- 
ïbles — plusieurs points de nos règlements ecclé- 
stiques et des lois générales de lEglise concernant 
“ui communion pascale ç@t les communions dites 
dsolennelles. Que nos diocésains, ceux surlout qui 
nt des enfants en àge de communion, veuillent bien 
ous écouter et relenir ce que Nous venons leur 


. ppeler. 
x l'âge de raison, on est feau à la communion pascale 


Mn D'abord, tous les fidèles, y compris les enfants qui 
Mont atteint l’âge de raison et qui en sont capables, 
l'obligation au temps pascal, après s'être con- 
Mrenablement préparés la confession de leurs 
Péchés, de s'approcher la sainte Table et de faire 
N sainte communion. <a | E 
Ainsi le veut l'Eglise. 
| Pour ce qui est des enfants, un Règlement spé- 
Lial exposant ce que doit être la préparation, tant 
lignée qu'immédiate, à a par eux à cette 
“wmmunion, se trouve formulé dans les cxofuplaires 
Catéchisme diocésain, pp. 7 et 8. Nous prions les 
nts, Eragon pos ef ceux qui gr 
tà un tre quelconque aux soins spirituels des 
, de le relire, afin de 6”y conformer et de le 
observer, quand ce sera possible. 


Dès aujourd'hui Nous tenons à rappeler — afin 


Mais il demeure entendu toujours — et ce point 
est de la plus grande importance — que cette com 
munion faite au temps de Pâques, sans cérémonies 
extérieures, "ainsi que les autres communions privées, 


ne dispensent point plus tard les enfants de l'as … 
sistance régulière aux catéchismes pendant les trois 
années prescrités par les règlements diocésains et 


au terme desquelles ces enfants seront admis à la 
communion dite « solennelle ». 


Aucune différence sacramentelle 
entre la communion privée et la communion dite « solennelle » 
Cette communion solennelle, qu'on ne l'oublie 


pas, est appelée ainsi à cause de la solennité exté- 
rieure qui l’accompagne, solennité qui comprend les” 


| cérémonies particulières et très touchantes que l’on 


sait. Mais au point de vue sacramentel, retenez-le 
bien, mes Frères, la communion solennelle est abso- 
lument semblable à la communion pascale et à Ja 
communion privée, Dans toute communion, nous 
recevons véritablement, en réalité, substantiellement, 

le même Dieu, Notre-Seigneur Jésus-Christ ; à toute 
communion il faut donc apporter les mêmes con- 
ditions nécessaires de foi et de pureté d’äme. Les 
solennités extérieures de la communion, lesquelles 
d’ailleurs varient assez suivant les lieux, les usages, 

les circonstances, n'’ajoutent rien à la communion 
clle-même, et c’est le tort de plusieurs de trop iden- 
tifier en pratique là communion solennelle avec les 
solennités mêmes'dont elle est revêtue, Et comme 

ces solennités ou cérémonies ne se reproduisent que. 
rarement — une fois, deux fois, trois fois au plus 
—— dans la vie de l'enfant, n’y at-il pas danger que  … 
l’on s’habitue vite à croire que, la communion solen- 
nelle passée ou en dehors d'elle, l’enfant n’est plus 
tenu à communier? C'est ce qui arrive trop fré- 
quemment déjà, puisque nombre de nos enfants 
catholiques, après la communion solennelle, ne 
reviennent plus à la Table sainte, Cette coutume 

est déplorable, et contre elle Nous ne protesterons 
jamais assez. C’est l'oubli voulu d’une loi de l'Eglise 
qui est formelle et qui oblige tous les catholiques; 
c’est le mépris pratique de la volonté même de Notre- 3 
Seigneur Jésus-Christ, qui dans l'Evangile demande 
aux siens de se nourrir de sa chair s'ils veulent avoir 
la vie surnaturelle en eux. En s’abstenant de parti 
pris de la sainte communion, on s'expose à perdre 
très vite la foi, on tombe dans la pleine indifférence 
religieuse ; or, quand la foi a disparu de l’âme, que 
deviennent les vertus, même les simples vertus natu- 
relles ? : 


Les solennités extérieures de la communion 
doivent être méritées. 

Nous serons toujours heureux de voir vos enfants, 
et Nous les appelons tous à la cégnmunion solennelle. 
Il démeure pourtant bien entendu que les solennités 
extérieures de la communion sont un honneur | … 
accordé à ces enfants; ceux-ci le devront don, re 
mériter, nn - 

Ils le mériteront et l'obtiendront à deux conditions, 

La première est qu’ils auront suivi pendant un an 
le petit catéchisme, et pendant deuz ans le grand 
catéchisme, lequel est obligatoire pour tous sans 4 


exception. 


ie Etie”. | | - 12/0 


Le 4 


br 


La seconde condition ést que les enfants aüront eu 
dix ans révolus au 1% janvier de l’année pendant 
laquelle ils feront leur communion solennelle, 

Pour ce qui est de cette seconde condition, Nous 
nous réservons personnellement d'accorder une dis- 
pense, mais ce sera très rare, seulement quand il ne 
s'agit que de quelques semaines, et à plus forte 
raison de quelques jours. Dans chaque cas, Nous 
exigeons que M. le Curé nous transmette la demande 
des parents, et qu'il l’appuie sur des motifs plau- 
sibles, ayant bien soin, par exemple, de préciser 
si l'enfant mérite vraiment la faveur sollicitée. 


Aucune dispense ne peut être accordée 
pour l'assistance au catéchisme. 


Quant à la première condition — assistance aux 
années réglementaires de catéchisme, — Nous n'ac- 


cordons pas de dispense ; il serait parfaitement inu- 
tile de nous en demander de vive voix ou par écrit, 
directement ou indirectement. C'est un devoir de 
Notre charge — et Nous en répondons devant Dieu 
—. de veiller à ce que les enfants confiés à notre sol- 
licitude de pasteur apprennent le catéchisme, s'in- 
struisent de leur religion, s’habituent à la pratiquer, 
en un mot s'affermissent solidement dans les 
croyances catholiques et les vertus chrétiennes. 

Dans ce but, Nos vénérés prédécesseurs ont fixé 
une période de temps d’études très précise, à savoir 
un an de catéchisme élémentaire et deux ans de 
grand catéchisme, Nous ne pouvons que maintenir 
ce qu'ils ont, après mûre réflexion, décidé et prescrit. 

Pendant l’année élémentaire, les enfants ap- 
prennent à réciter leurs prières, qu'ils ne savent 
souvent point, ou guère, lorsqu'ils viennent s'asseoir 
pour les premières fois sur les bancs du catéchisme. 
On les initie en outre aux tout premiers éléments de 
la religion, sans la connaissance desquels il leur 
serait impossible de pousser plus loin et de passer 
à l'étude du catéchisme proprement dit. Cette pre- 
mière année, dite élémentaire, devient dans la plu- 
part des cas d’autant plus nécessaire que beaucoup 
d’enfants nous arrivent ne sachant qu'insuffisam- 
ment lire; comment pourraient-ils, si l'année de 
catéchisme élémentaire était supprimée ou incom- 
plète, prendre rang parmi les enfants de formation 
intellectuelle plus avancée et profiter des deux der- 
nières années si importantes de préparation caté- 
chistique à la communion solennelle? Je n’ignore 
pas que dans certains cas MM. les Curés peuvent 
être autorisés à n'exiger « l'année du petit caté- 
chisme que dans la mesure du possible » (r). Ces 
cas seront rares, espérons-le ; ils sont d’ailleurs très 
précisés, par exemple l'éloignement trop grand de 
l'église, la difficulté des chemins à certains moments 
de l'hiver, des froids trop rigoureux, la santé de 
l'enfant devenue précaire... Mais dans tous ces cas 
les enfants ne seront point dispensés d’acquérir les 
notions nécessaires du. catéchisme élémentaire, et 
MM. les Curés auront soin de bien veiller à ce qu'ils 
les possèdent suffisamment, pour que ces enfants 
soient en élat d'entrer au grand catéchisme pendant 
les deux années suivantes. 

Au cours de ces deux années du grand catéchisme, 
les enfants — comme ceux de la première année — 
ont le devoir d'assister à la messe ct aux vêpres le 
dimanche et les jours de précepte, et de se confesser 
régulièrement. MM. les Curés y veilleront avec la 
plus grande attention. 


(1) Voir Lettre pastorale de Mgr MEUNER (n° 
date du 15 décembre 1910, p. 12. : 


138), cn 


\ 
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« Documentation Catholique » : De 


‘l'on voudrait y habituer même les premières com 


à leurs paroissiens quand ils le jugeront opportun. Ml, 


FAT MNLRGNX, Sue: 


Le temps consacré à l'étude de la religion 
est, en réalité, bien court. 

Quelques parents trouveront trop long peut-être 
temps de catéchisme exigé par Nous des enfa 
pour la préparation à la communion solennelle. 
parents se trompent et leur erreur Nous étonne. 

Nous sayons que les familles tiennent beauco:} 
à ce que leurs enfants fassent la communion sol 4, 
nelle ; en quoi elles ont raison et Nous voulons | 
en féliciter. Mais que les parents réfléchissent da 
aussi que cette solennité dont on entoure la comm 
nion à l’église est justement une récompense &| 
cordée aux enfants pour leur assiduité au ca 
chisme, pour leur application à l’apprendre et à 
bien savoir, pour leur fidélité à venir aux offic| 
chaque dimanche. 

Qu'ils se souviennent également que l'étude de 
religion n’est pas moins importante que celle de 
lecture, de l'orthographe, de l’arithmétique, de 1 
toire, des sciences, À ces études profanes les enfa 
dans les écoles se livrent tous les jours du mat 
au soir, depuis l’âge de six ou sept ans jusqu 
treize ans. Comment peut-on trouver exagéré q 
pendant trois années, en raison seulement de de 
classes ou catéchismes par semaine, nos enfants ba 
tisés, enfants de Dieu et de l'Eglise, étudient le 
religion, « l'unique chose absolument nécessaire 
dans la vie, a dit Notre-Seigneur (1) ? Récrimin 
en pareil cas et se plaindre n’est pas sérieux ; «M 
serait inutile aussi ; Notre devoir d'évèque et M 
pasteur Nous oblige à ne pas Nous arrêter à d: 
objections semblables, : -W 

En conséquence, Nous supplions les parents chr. 
tiens, qui aiment véritablement et en Dieu leu 
enfants, qui ont souci de leur âme, qui se préoW 
cupent de leur avenir moral et de leurs intérêts éte. M! 
nels, de penser comme Nous, et de se soumettre eu} 
mêmes, de soumettre aussi leurs enfants aux règl. 
ments catéchistiques que la sagesse de l'Eglise. a fait 
et que MM. les Curés ont la charge et le devo: 
d'appliquer. | . 


Evreux, le 8 février 1924. 


Le costume des Premières Communiantes 


Communication. de M‘ BINET, évêque de Soissons. 


Nous sommes profondément affligé en apprenar: 
ct en constatant Nous-même qu’une mode excer» 
trique et inconvenante au point de vue chrétien vorx 
drait se faire accepter à l’église, comme celle es 
malheureusement reçue dans beaucoup de réunion 
mondaines. Le plus douloureux est de constater qu: 


muniantes, Il s’agit de la mode des robes san 
manches, mode qui se dissimule mal dans un: 
écharpe, ou une vague dentelle, ou une très légèr. fn 
étamine, En vertu de Notre charge et mû unique 
ment par le souci du bien äes âmes, Nous supplion 
les familles dé ne point chercher à implanter ce- 
mœurs païennes à l’église. Nous interdisons abso M. 
lument d'admettre à la Communion, en quelqus| 

circonstance que ce soit, les femmes, jeunes fille: 
el petites filles qui se présentéraient avec une robw 
sans manches. Qu’on en avertisse à temps les future 
premières communiantes. Cette défense sera lue ex 
chaire au moins une fois. Les Curés la rappelleron! 


Soissons, le 48 avril 1924. 
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ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


fe Droit canonique, | religieux qui exercent une autorité purement délé- 
f guée et toujours révocable (ad nutum) au gré du 
supérieur de la maison-mère; ïls exercent ce pou- 


ne ‘ORDRES ET CONGRÉG ATIONS Uiricte HD LEON strictement dépendante 


ot) # 


La dépendance totale d’une maison filiale se mani- 
feste par les caractères suivants : elle ne constitue 
el Situation canonique pas une Communauté distincte et n’a donc pas été 

po ne ; 4 érigée canoniquement comme telle ; elle ne possède 
= des Supérieurs de Maisons filiales pas ses biens propres, mais relève, pour son entre- 
d'a à tien, de la caisse d’une autre Communauté, qui . 
"4 jee L son compte les profits et pertes du dépen:- 
4" FE ant ; les religieux restent membres de la Commu- 
DÉCISION DE LA S. C. DES RELIGIEUX (1°° JANVIER 1924) nauté principale, au supérieur de laquelle ils con- 

: tinuent d’être pleinement soumis, bien que l'autorité 
soit exercée, au moins en partie, par un religieux 
désigné comme délégué ou représentant du supé- 
rieur de la Communauté principale. 

On rencontre ce régime surtout aux débuts des 
nouvelles fondations, tant que la nouvelle Commu- 
nauté ne compte pas un nombre suffisant de reli- 
gieux et surtout ne possède pas de ressources suffi- 
santes. 

Une des conséquences principales est la liberté de 
laisser le supérieur délégué en charge pendant plus 
de six ans (cf. c. 505). Mais on remarquera « la 
pensée » des Eminentissimes Pères. Les Constitutions 
doivent définir exactement la situation juridique de 
ces maisons et se conformer autant que possible aux 
prescriptions du Code sur les rapports entre infé- 
rieurs et supérieurs. En effet, la charge de ce supé- 
rieur délégué peut se rapprocher très fort des fonc- 
tions d'un véritable supérieur local, Dès lors, il con- 
vient de la régler, dans les Constitutions, d’après 
les canons qui régissent les supérieurs locaux. Durée 
des fonctions, exercice du pouvoir au for de la con- 
science, manifestation de la conscience, recours aux 
supérieurs majeurs, etc., autant d'applications à 
prévoir soigneusement (x). 


ns certains Ordres ou Congrégations religieuses 
ent des maisons strictement filiales, c’est-à-dire 
ne constituent pas de Communauté indépendante 
qui ne possèdent pas de biens propres. Elles sont 
nme des membres d’une maison principale, dont 
es dépendent en tout, et sont gouvernées par un 
üpérieur délégué ad nulum par le supérieur qui 
Houverne la communauté entière et réside à la 
naison principale : 
{ Cette situation a suggéré la question suivante : 
fx Les Supérieurs des maisons strictement filiales 

ont il s'agit, qui sont de simples délégués ad 
\fiutum du supérieur de la maison principale, 
font-ils des supérieurs locaux au sens du Code de 
.froit canonique ? » 
. La Sacrée Congrégation des Religieux, après avoir 
fPntendu les vota de plusieurs Consulteurs, proposa 
Mux Eminentissimes Pères de définir la question. 
eux-ci, dans une assemblée plénière tenue au Va- 
can le 30 novembre 1923, ayant müûrement réfléchi 
sur cette affaire, décidèrent qu'il fallait répondre : 
fegative; et ad mentem. 
+ La mens est que, lors de la revision des Constitu- 
tions de chaque Ordre ou Congrégation en vue de 
les conformer au Code, on doit prévoir des mesures 
propriées pour l'application des canons qui ont 
plus spécialement trait aux rapports entre chefs et 4 
« fsubordonnés, selon qu'on le jugera opportun dans (1) Le R. P. GReusEx poursuit: « La formule du doute 

chaque cas particulier, proposé à la S. Congrégation suppose que le supérieur 


d F < OT délégué est désigné par le supérieur de la Communauté 
… Une relation sur la question ci-dessus a été faite principale. La réponse ne s'applique pas strictement quand 


val AS. S. Pie XI, Pape par la divine Providence, dans il est désigné par un supérieur majeur qui ne gouverne | 
June audience accordée au Secrétaire soussigné, le | pas la maison-mère. Or, ce cas peut se rencontrer fré- 
6 décembre de la même année. Sa Sainteté a daigné | œuemment, Es oui 
ver entièrement et confirmer la décision des .» Dans beaucoup de missions, un district comprend une 
 tscimes Pères et en a ordonné la publication Communauté principale avec un supérieur, et des grou- 
Pas ak Co + pements de religieux, dont un porte Le titre de ministre, 
. Donné à Rome, de la Secrétairerie de la Sacrée | \ice-prieur, etc., voire de supérieur. Chaque groupe est 


Congrégation des Religieux, le 1° janvier 1924. rattaché à la Communauté principale et soumis à l'auto- 
L rité ordinaire de son supérieur, Le même cas se présente 
; C. card. LAURENTI, préfet, dans des Congrégations dont la plupart des membres sont 
A Maur M. Senarinr, abbé O, S. B., secrétaire. dispersés par très petits groupes dans des bourgs et des 


villages pour y diriger une ere Se eo = — 
4 L : à : Dans les deux cas les supérieurs des maisons filiales sont 
D Drduit du latin par la Documentalion Catholique.] désignés par le supérieur provincial ou. général [et non 
2: : par le Supérieur de la communauté jfrincipale dont dépend 
COMMENTAIRE DE CANONISTE la maison filiale}. » La réponse de la S. C. s'appliquera 
48 L certainement ici par analogie. L 
4" DuR. P.J. Creusen (Nouvelle Revue théologique, C'est ce qu'enscignait déjà en x le P. Vermicerscle L 
À mai 493%, pp. 299-301): RE PR 

4 Sax Par contre, fàt-il institué ad nutum, un supérieur #u sens 
. Deux points sont à noter dans le doute proposé à strict doit être changé au moins au bout de six ans de 
{Ma S. Congr. des Religieux, pour ne pas étendre | supériorat (Venurerscu-Creusex, Epilome luris Canonici, 

re mesure l'application de la réponse, Il s'agit de | 1. 1, p. 206, n. 481.) (Note de la D. C.) 
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ARMÉE 


Soutiens de famille appelés sous les drapeaux 


Réglementation des allocations. : 


INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE DU 25.3.24U) 

La D. C. a déjà publiée l’art. 24 L. 1. 4. 23 (2) 
sur le recrutement de l'armée (allocations aux 
familles dont les soutiens indispensables sont 
appelés sous les drapeaux), ainsi que l'Instruction 
interministérielle du 10.8. 23 (3), qui commente 
l'art. 24 susvisé et le décret règlementaire du 20. 
189 

Un nouveau décret (du 25.3. 24) vient de oi: 
fier ce dernier texte. Il a été à son tour expliqué 
par l'Instruction que nous reproduisons ci-après : 

Anr. 19. — Les art, 19, 20, 21, 34, 4o, 44, 85, 86, 87, 


89, 91, 94, 107 de l'instruction interministérielle du 


10 août 1923, pour l'application de l’art. 24 de la loi du 
197 avr. 1923, sont modifiés comme suit : 

Art. 19. — « Le contingent sur lequel sont calculés ces 
chiffres de ro et de 2 p. ro», est le contingent départe- 
mental, obtenu par l'addition des contingents cantonaux 
(à Paris, les contingents d'arrondissements). » 

(La suite de l'article sans changement, Jusqu'à l'avant- 
dernier alinéa inclusivement.) . 

Le dernier alinéa est modifié comme suit : 

« Le préfet constate, sur la proposition des comman- 
dants de recrutement, les chiffres de pourcentages maxima 
pour Je département. Lorsque chacun des deux pourcen- 
tages de ro p. 100 et de 2 p. 100, calculés sur l'ensemble 
du contingent départemental, ne donne pas un nombre 
cntier d'unités, la fraction compte pour une unité. » 

Art. 20, — « Dans chaque département, la répartition 
du nombre maximum des allocations entre les différents can- 
tons est faito par une commission réunie à la préfecture 
avant les sessions des conseils cantonaux, et qui comprend : 

Le préfet, ou son représentant, président ; H 

Le trésorier-payeur général ; 

Le directeur des contributions directes ; 

‘ Le directeur des services agricoles ; 

L'inspecteur du travail ; 

L'inspecteur de l'Assistance publique ; 

Le commandant du bureau de recrutement du chef-lieu 
départemental. 

Dans le cépartement de la Seine, la commission de répar- 
tition est composée de : 

Le préfet, ou son représentant, président ; 

Le receveur central des finances de la Seine ; 

Le directeur des contributions directes ; : 

Le directeur de l'administration générale de l'Assistance 
publique ; 

Le directeur des «ffaires départementales à la préfecture 
du la Seine ; ; 

Le directeur des services agricoles ; 

L'inspecteur du travail ; 

Le commandant du bureau central de recrutement de Ja 
Seine. 

Ces commissions ne peuvent valablement délibérer que 
si la moitié plus un de leurs membres sont présents. 

Lo préfet notifie aux conseils cantonaux, lors de leurs 
sessions, les décisions de la commission de répartition, 
quant ‘au mombre maximum des allocations qui peuvent 
re attribuées dans leur canton, en vertu des ÿ$ 1%, ü et 

5 de l’art. 24 de la loi. e 

+ Dans les huit jours qui suivent la réunion du perse 


() « Instruction interministérielle, modifiant THIERS 


tion du 10 äoût 1923 pour l'application de l'art. »4 de la 


doi du r€T avr. mr » 
(2) Gf. D. C., t. 9, col. p23-024. 
(BY CLED: re 10, ee -869- -882 et 497-502. 


rt le “juge rs paix AE au rréfet le 


. "Aa présidents des conseils cantonaux ; 


verbal de celte réunion. Il mentionne, s’il. $ a lieu, 
nombre des demandes dignes d'intérêt qui n'ont pu 
admises, le maximum altribué, conformément aux dis 
sitions de l'article précédent, ayant été atteint. Parmi 
dernières, il indique le nombre de celles qui rentrera 
dans les deux premières catégories prévues par le deuxiè 
alinéa de l’art. 24 de la loi du 1% avr. 1028. 

Il ne mentionne ni les noms ni les situations parti} 
lières des demandeurs, la commission de répartition n'ét| 
pas juge des demandes et n'ayant pas À en connaître, 

Lorsque ‘le nombre des allocations accordées par 
conseil cantonal est inférieur au chiffre maximum: fixé y} 
la commission de répartition, les allocations restées di) 
nibles sont, de ce seul fait, remises à la disposilion de 
commission de répartition. 

Le préfet notifie aux tribunaux civils le nombre : 
allocations ainsi accordées par les commissions cantonal] 
ce nombre devant représenter le maximum des allocotit 
à accorder pour le canton. 

Si les tribunaux, saisis d'appels interjetés par le pré 
contre les admissions prononcées par les conseils can! 
naux, prononcent une radiation d’allocation sans aftribt 
à quelque appelant le bénéfice de ladite allocation, celle 
est remise de ce fait à la disposition de la commission | 
répartition. ; 

La commission de répartition est ons de nouve| 
par le préfet à l'expiration des délais accordés pour. 
jugement des appels interjelés. Elle distribue, s’il y a li 
entre les cantons, fout ou partie des allocations remi 
à # disposition en tenant compte : 
° Des besoins signalés, comme il est dit plus baut, ÿ 


2° Des évictions prononcées par les tribunaux au dét 
ment d’allocataires admis par les conseils cantonaux. 
commission peut, en effet, prendre en considération | 
nombre de ces évictions comme indiquarit que des néc 
ne n'avaient pas reçu satisfaction devant le conseil. ci: 
tonal, » 

Arl, 21. — Modifier le premier alinéa comme suit : 

« S'il n'est pas attribué aux demandes présentées ave 
l'incorporalion, un rorËbre d'allocations égal au {otal 
10 p. 100, etc. » 

(La suite comme au texte actuel) 

Art. 34. — Intercaler entre les 8° et 4° alinéas le {ex 
suivant : 

« Quand, par application de l’art. 20 ci-dessus, le nomb. 
maximum des allocations mises à la dispos sition du cant 
est augmenté, avis en est immédiatement donné au cons- 
cantonal et au tribunal. _- ë 

- Le conseil cantonal statue dans sa plus prochaine ré 
mion sur l'attribution des disponibilités supptémentais 
accordées au canton. Ne peuvent concourir à celte attrils 
tion que les demandes envisagées par le président com 
intéressantes, conformément à l’art. 20, et celles des al} 
calaires évincés par le tribunal au profit d'appelauts pl 
nécessiteux. S'il s’agit de demandes faites ayant incorpg 
ralion, peuvent en outre concourir avec les demandes pe 
citées celles qui ont été faites avant l'incorporation, m+ 
qui n'avaient pas été. instruites en temps utile el oui so 
parvenues depuis lors au conseil cantonal. » 

Art. 40, — Modifier comme suit le premier alinéa 
cet article : 

« Une copie du procès-verbal des décisions, certifiée ec 
forme, ei contenant les mentions et indications prévir 
par l'art. 20 ci-dessus, est adressée dans la huitaine, ete. 

Art, 44. — Lo texte entier de l'article est modil 
comme suit : x 

« Le tribunal, ne pouvant faire droit aux appels fonc! 
qu'en évinçant un nombre correspondant de bénéficiais 
admis par le conseil cantonal, se fait aresser les dossit 
de ces bénéficiaires en nombre égal à celui des app 
jugés pertinents. Ces dossiers sont pris dans l'ord 
inverse de {a liste. de préférence, dressée conformément 
l'art. 17 ci-dessus. Les bénéficiaires dont le droit est aire 
remis en cause sont avertis qu'ils peuvent fournir, dans 
huitaine de l'avis, des explications à l'appui de leur cal 
et qu'ils peuvent consulter au grefle du tribunal jes dossie 
des appelants. 

Ceux-ci ont réciproquement; le a de consulter le dé 
sier desdits bénéficiaires. » 

: Ant. 85. — « ‘Les’ dispositions de la présente Instracti 


| sent applicables aux hommes de la disponibilité et ct 


réserves des armées de terre et de mer convoqués par app 
calion des art. 40, 48, 49 et 52 de la loi du P avr. 19% 


Pre cations ci 
#« En ce qui concerne les 
des réserves convoqués pou pé 
par application de l'art. 49 de la loi du 1€ avr. 
de l'art, 24 de la loi du 24 déc. 1896, l'autorité 
* adresse à chacun des hommes à convoquer. et 
is et demi au moins avant la date de la premièro 
n de l'année, un avis les informant qu'ils auront 
lir une période d'instruction, » ; 
: 87. — Supprimer à la fin de f’alinéa la paren- 
e finale et la remplacer per l'alinéa suivant : 

Paris, les demandes d'allocation, adressées au maire 
l'arrondissement, sont transmise:, avec son avis, au 
éfet «le la Seine, qui procède à leur instruction. » 

vi. 89 —. « En ce qui concerne les hommes de la dispo- 

6 appelés par application de l'art. 4o, ceux de le 

ibilité et des réserves rappelés par application des 

8 et 52 de la loi du 17 avr. 1923, ainsi que les 
crils marilimes rappelés par application des art, 42 et 

e la loi du 24 déc. 1896, les demandes doivent étre 
ressées par les familles dans la quinzaine de la réception 
ordre d'appel. » ; 
Ent. 91, — « Les commandants des bureaux de recrule- 
» avisent les préfets, pour chaque canton, du nombre 
des hommes de Ja disponibilité et de la première 
serve qui seront appelés dans l’année, par application 
lart. 4o de la loi du 1° avr. 1923 et de l'art 24 de 
oi du 24 déc, 1896. Le préfet calcule, d’après ce total, 
mbre maximum des allocations, fixé à 12 p. 100 du 
gent départemental, la fraction qui résulte de ce 
ul complant pour une unité. Ce maximum est réparti 
e les cantons et notifié aux conseils cantonaux et aux 
unâux, comme il est prévu aux art. 19 el suivants de 
présente instruction. » 
suils sans modification.) 


ârl. 94. — « Le préfet convoque les conseils cantonaux 


temps utile. Leur décision doit être rendue dans un 
Elai de quinze jours après la remise du dossier par le 
ire au juge de paix, » 
a suile sans modification.) 
107, — Ajouter l'alinéa suivant : rs ? 
« Le contingent qui sert de base à la détermination du 
bmbre misximum des allocations à accorder est le con- 
ingent de la colonie, du pays de protectorat ou du terri- 
Dire sous mandat, et la artition en est faite par une 
lommission réunie au chef-lieu, de la manière prévue aux 
hapires HA et suivants ci-dessus. » 
+ Ant. 2. -- Par disposition transitoire, les commissions 
épartementales de répartition prévues à l'art, 20 de 
Hnstruction, modifié comme il est dit ci-dessus, ont qua- 
Le ur répartir, s'il y a dieu. entre les cantons qui 
naleront avoir des besoins, les allocations qui demeurent 
féllement disponibles après l'attribution faîte aux 
hunilles des militaires des deux fractions de contingent 
hla classe 1923, ou incorporés avec ce contingent. 
À cette fin, les préfets demanderont aux juges de paix 
cantons où le maxiraum a été épuisé, dans les quinze 
Ours qui suivront la réception des présentes Instructions, 
eur fournir les renseignements prévus par ledit art. 20. 
titre exceptionnel, et pour elite fois seulement, les juges 
le paix devront joindre eux indications prescrites la jus- 
ation des, nécessilés invogquées pour demander un. sup- 
Ement en faveur de leur canton. 
» Les préfets demanderont, d'autre part, à tous les inges de 
paix, le nombre des demandes faites avant l'incorporation 
de checune des deux fractions du contingent, mais non 
ites en temps utile, et qui peuvent être parveanes au 
onseil cantonal depuis sa dernière session. Ils feront inüi- 
er, parmi ces demandes, le nombre de celles qui rentrent 
ns les deux premières catégories prévues par l'art. 24 de 
Moi du 17 avr. 19%3. 8 
i de ces eg d'information, 


président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères. 
R. Pomcaré. 
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=. SONNERIES DE CLOCHES 


1 
“. 
k 
Sonneries exécutées, sur l’ordre d'un conseiller muni- 
& 


cipal faisant fonctions de maire, à l’occasion du décès 
d’un habitant dont les obsèques ne devaient pas être 
religieuses. Sonneries civiles des cloches des églises 
communales permises seulement en cas de péril 
commun ou lorsque cet emploi est preserit par les 
lois ou autorisé par les usages locaux. Préjudice causé 
au curé par cette atteinte aux conditions légales dans 
lesquelles l’édifice affécté au culte est mis à sa dispo- | 
sition, Condamnation de la commune à des dommages- 
intérêts. L 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 26 mars 1924.) | 
Présidence de M, J. Romrœu. 


Le Corse D'Ersr, statuant au contentieux, section du 
Contentieux, 2° sous-section, BE 
Vu la requête présentée pour l'abbé Beretti Jacques, curé 
de Zivaco, Corse, ladite requête enregistrée au secrétariat 

du Contentieux du Conseil d'Etat le 7 juin 1922 et tendant 

à ce qu’il plaise au Conseil annuler une délibération, en : 

date du 26 mars 1922, par laquelle le Conseil municipalr : 

de Zivaco a. rejeté sa demande d'indemnité ; | ; 
Ce faisant, 

Attendu que, le 23 déc. r1921, le conseiller municipal 
faisant fonctions de maire a, malgré le refus du requé- 
rant, fait sonner les cloches de l'église à l’occasion dun 
décès d’un conseiller municipal mort dans des conditions 
dans lesquelles les lois de l'Eglise catholique ne permettent 
pas de sonneries religieuses et dont l'enterrement devait 
être célébré civilement ; que cet acte constitue ume vio- 


La à - te ht à 


loi du 2 janv. 1907, et 5x du décret du 16 mars 1906, qui pen 
affectent au seul service des cultes les églises communales 

et ne permettent les sonneries civiles que dans des cas 3 
déterminés ; que le règlement intervenu le 2r mai 18S6 * 
entre le préfet de Ja Corse et l'évêque d’Ajaccio ne prévoil 
pas les sonneries civiles en cas de décès ; qu'ainsi aucun 
usage antérieur à la loi de 1905 ne peut être invoqué ; que | 
le requérant, qui, étant prêtre de paroisse, vit du denier 
du culte, a subi, par suite de la faute ainsi commise par 
la commune, ur préjudice matériel et moral éyalué par 
lui à 2 000 francs ; À LE 5e 

Condamner la commune à payer à l'abbé Beretti ladite 
indemnité de 2 000 frences avec intérêts du jour de la 
demande et dépens ; 

Vu la délibération attaquée ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le ag janv. 1923, les 
observations présentées par le ministre de l'Intérieur (1) 
“en réponse à la communication qui Jui a été donnée du 
pourvoi ; 

Vu le mémoire en défense présenté pour la commune 
de Zivaco agissant poursuites et diligences de son maire. 
en exercice, à ce dûment autorisé par délibération du Con- 
seil municipal du 10 sept. 1922, ledit mémoire enregistré 
comme ci-dessus le 15 déc. 1922, et tendant au rejet de la 
requête et à ce que les dépens soient mis à la charge de. 
l'abbé Beretti, par les molifs que celui-ci n'a été l'objet 
d'aucune injonction ; qu'il a autorisé la sonnerie et indiqué 
que les clefs se trouvaient à la mairie ; qu'ainsi aucun 
excès de pouvoir n'a été commis ; que d’ailleurs un usage < 
invétéré prévoyait les sonneries nécessaires pour annoncer M 
les décès aux habitants des hameaux éloignés ; que, subsi- 
diairement, aucun préjudice n'est étsbli ; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour l'abbé Berelli, 
ledit mémoire enregistré comme ci-desssus le 24 jany. 
1924 et tendant aux mêmes fins que la requête et à la 
capitalisation des intérêts de l'indemnité demandée par les 
moyens ci- s ef, en @utre, atiendu que de 
requérant a refusé de délivrer les clefs du clocher ; que … 
ce fait est nettement prouvé À «4 les dépositions des témoins 
et par les termes d’une délibération, en date du 26 févr... 
par laquelle le Conseil munjcipal avait une première fois … 
rejelé sa demande d'indemnité, délibération à laqueîle Re” 
élé substituée celle du 26 mars; que, si les sonneries 
annonçant les décès sont consacrées par l'usage, ce n'est 


(:) 2 liusèce Maunoury. 
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; 
qu’en raison de leur caractère religieux ; que l'acte illégal 
commis par Je représentant de la commune a porté atteinta 
à la situation morale du requérant, et à sa situation maté- 
rielle puisqu'il a été suivi d'une diminution du produit du 
denier du culte ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 9 déc. 1906, art. 27 $ 2; 

Vu le décret du 16 mars 1906, art. D; 

Vu la loi du 2 janv. 1907, art. 6 ; 

Vu la loi du 24 mai 1872; 

Oui M. SAUvEL, auditeur, en son rapport ; 

Oui M° Bouran», avocat de l'abbé Beretti, ct M° Mor- 
NARD», avocat de la commune de Zivaco, en: leurs observa- 
üons ; 

Oui M. Camen-Sazvaror, maître des Requêtes, commis- 
saire du Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, en faisant exécuter le 23 déc. 1921 des 
sonneries de cloches à l’occasion du décès d’un habitant 
de la commune, le conseiller municipal faisant fonctions 
de maire de Zivaco a méconnu les dispositions de l’art, br 
du décret du 16 mars 1906, qui porte que les cloches des 
édifices servant à l'exercice public du culte ne peuvent 
être employées aux sonneries civiles que dans le cas de 
péril commun ou lorsque cet emploi est prescrit par les 
dispositions des lois ou règlements, ou autorisé war les 
usages locaux ; 2 

Considérant que l'atteinte ainsi portée aux conditions 
légales suivant lesquelles les édifices affectés à l'exercice 
du culte, ainsi que les meubles les garnissant, sont mis, par 
application de l'art. 3 de la loi du 2 janv. 1907, à la 
disposition des ministres du culte et des fidèles pour la 
pratique de leur religion, a causé à l'abbé Beretti un pré- 
judice dont la commune est responsable ; qu'il sera fait uuc 
juste appréciation de ce préjudice en condamnant Ja com- 
mune à payer au requérant ung indemnité de 100 francs ; 


DÉGIDE : 
AnT. 1%, — La délibération attaquée du Conseil muni- 
eipal de Zivaco est annulée. 
ART. 2. — La commune de Zivaco payera à l'abbé 
Beretti une indemnité de 100 francs. 

AnT. 3. — Les dépens sont mis à la charge de la com- 
mune. 5 Ÿ 
AnT. 4. — Le surplus des conclusions de la requête est 

rejeté. 


[Correspondance particulière de la Doc. Calh.] 
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BAUX DES PRESBYTÈRES 


Prorogation professionnelle refusée par le juge de paix 
à un curé parce qu'il a transféré son habitation person- 
nelle dans une maison autre que le presbytère, — 
1° Prorogation professionnelle attribuée par art. 56 
L. 1918 notamment aux professionnels intellectuels 
autres que les fonctionnaires, donc aux ministres du 
culte. Enseignement cetéchistique donné sans interrup- 
tion dans le presbytère : maintien du caractère profes- 
sionnel de ce local. — 2° Restrictions de la prorogation 
inscrites aux art. 9 et 10 L. 1918 et + L. 1920, notam- 
ment en ce qui concerne la pluralité des locaux, non 
applicables aux locaux professionnels. — (Cassation. 


COMMISSION SUPÉRIEURE DE CASSATION 
(2° section). ce 
(Audience du 13 mars 1924.) 
Présidence de M. HerBaux. 
La Commission, : 

Oui M. le conseiller SrEmMLER en son rapport et 
M. l'avocat général Pricnor en ses conclusions, ct après 
en avoir délibéré conformément à la loi, 

Statuant sur le pourvoi de Chambert contre un jugement 
du juge de paix de Chauvigny en date du 11 janv. 1924 : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué et de la pro- 
cédure que l'abbé Chambert, curé de Saint-Pierre de Chau- 
vigny, locataire d’avant-guerre du presbytère de Saint- 
Pierre, a demandé la prorogation professionnelle prévue par 
l'art. 56 de la loi du-g mars 1918 (r), laquelle lui a été 


(r) Cf. cet article dans D. C., t. 7, col. 1437, note 1. 
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refusée par application des art. 9 et 10 de la loi du 517 


‘1922 (x) et 4 $ 3 de la loi du 4 mai 1920 (2) pour 
transporté son habitation personnelle dans une rhafson 


sine, et pour avoir ainsi contrevenu aux conditions fi 
au bail, qui porte que la maison louée est affectée au 
vice du presbytère ; 

Sur le moyen unique, pris de la violation de l'art 
da la loi du 9 mars 1918, et fausse application des ar 
et 10 de lalloi du 3r mars 1922 et 4 $ 3 de la loi du 4 
1920 : : 

Vu des orticles susvisés ; LEE 

Attendu que l'art. 56 de la loi du 9 mars 1918, 
accorde pour les locaux à usage professionnel une pr 
gation de baïl plus étendue que pour les locaux à u 
d'habitation, exige seulement que le locataire y exerc 
profession ; > tar 

Que ce texte, par sa généralité, attribue le bénéfic 
cette prorogation notamment aux professionnels inte 
tuels autres que les fonctionnaires publics, et, par si 
aux ministres du culte ; 2 

Que le jugement reconnaît que Chambert continue 
faire le catéchisme dans la maison litigieuse, qu'i 
exerce donc les actes de son ministère dans les lieux l 
et n'en a pas modifié le caractère professionnel # 

Attendu, d'autre part, qué les art. 9 et 10 de la loi 
31 mars 1922 ne visent que les prorogations prévues 
l'art, 7, titre II, de ladite loi ; que la prorégation demai 
par. Chambert est celle prévue par-l'art. 56 de la loi 
9 mars 1918 et l'art: 5, titre I®', de la loi du 3r mars 19 

Attendu enfin que les dispositions de l'alinéa 8 
l’art. 4 de la loi du 4 mai 1920, invoquées par le jugen 
attaqué, ne visent que la pluralité des locaux d'habila 
et non la pluralité des locaux à usage professionnel ; 

Attendu dès lors que, en statuant comme il Ja fait 
juge de paix a violé les textes visés au moyen ! 

Par ces motifs : È 

Casse et annule le jugement rendu le 1r janvier : 
par le juge de paix de Chauvigny et renvoie devan 
juge de paix de Saint-Savin. 

[Correspondance particulière de la Doc.. Cath.] 


Sur les diverses applications des lois sur les loy 
en ce qui concerne les presbytères, par la C 
mission supérieure de cassation (17 et 2° sec 
voir: 26. 5. 22, deux arrêts (D. C., t. 7, col. 14 
1489) ; — 17. 6. 22 (D, C., 4. 8, col. 751-752) ; 
4. 1. 23 (D. G., t. 9, col. 491-492) ; — 7. 6..23, d 
arrêts (D. G., t. 10, col. 288-290) ; — 3. 7x. 
(D. C., t. xx, col. 603-104). 


SE ep 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Écoles primaires communales 


Enfants . de chœur. L'autorisation à des élèves de 8 
senter de la classe ne peut être donnée par. l'insi 
teur que sur demande des parents. 


20308. — M. Charles Ruellan, député, demarde à M 

ministre de l'Instruction publique si un instituleur pu 
a le droit d’exiger/que, pour chaque enterrement, le 
lui demande par écrit de Tui-envoyer les enfants de chk 
alors que, élant secrélaire de mairie, l'instiluteur con 
bien quel jour el à quelle heure ont lieu les cérémo 
funèbres et s'il peut aussi se ‘faire juge du nombre à 
jants de chœur qui sont nécessaires pour ces,mêmes c 
monies. (Question du 25 janv. 1924.) 
Réponse. — En principe, c'est seulement sur la dema 
des parents que l'instituteur peut autoriser ses élève 
s'absenter durant la classe pour assister à un enterren 
comme enfants de chœur, fl n'est pas de. l'intérêt 
enfants que ces absérices soient fréquentes. Et toute € 
culté serait évitée si la cérémonie avait lieu à l'issue 
classes (3). 4 


(x) Cf. cette loi dans D. C., t. 7, col. 863-868. 
(2) Cf. cette loi dans D. C., t. à, p. 708. À 
(3) J: O:, Déb. parl, 29. 2. 34, Ch., p. 1081, col. 2. 
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